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Résumé 
Les récentes études scientifiques sur le climat tendent à démontrer que la hausse du niveau de la mer 
menace l'existence de petits États insulaires, notamment dans le Pacifique et les Caraïbes. La 
possibilité que le territoire d'un État soit inondé ou rendu inhabitable est une situation sans 
précédent qui pose de nouvelles questions au regard du droit international. En effet, le droit 
international envisage la disparition d'une entité étatique uniquement par annexion, fusion ou 
succession d'État. Le droit n'envisage donc pas la disparition pure et simple d'une entité étatique. 
Dans le cadre de ce mémoire, nous avons adopté une démarche exploratoire visant à découvrir s'il 
était possible qu'un État disparaisse juridiquement pour des raisons climatiques et quelles seraient 
les conséquences qui en découleraient, notamment sur le lien de nationalité des ressortissants. Nous 
analyserons les différents scénarios envisagés par la littérature pour permettre à l'État de maintenir 
une existence en dépit de la disparition de son territoire. Nous constaterons qu'il est fort probable 
que l'État ne réponde plus aux critères énoncés par le droit international et perde de ce fait son statut 
et ses prérogatives étatiques, mais qu'il pourrait demeurer sujet de droit international en vertu de la 
présomption de continuité et par le biais de la reconnaissance internationale. Ceci nécessite de revoir 
le concept d'État en droit positif. 
Recent scientific studies on climate change show that sea level rise threatens the existence of small 
island states, especially in the Pacifie and Caribbean. The disappearance of a state territory or its 
inhabitability is an unprecedented situation that raises new questions in international law. Indeed, 
international law does not foresee the disappearance of a state without it being replaced by 
annexion, fusion or succession of another state. In this master thesis we tried to find out if it is 
possible for astate to disappear legally for climatic reasons and what would be the consequences of 
such disappearance, notably on the nationality of its citizens. We will analyse the different scenarios 
proposed by the literature to maintain statehood despite the disappearance of territory. We will see 
that it is possible that even in case of loss of statehood and its prerogatives, such entities could 
remain subject of international law through the presumption of continuity and the continued 
recognition of other states. This would mean that the concept of state as it exists today would have 
to be reviewed. 
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Introduction 
i) Problématique 
Les études scientifiques menées sur les variations du climat au cours des dix dernières 
années ont permis de présenter de plus en plus de preuves scientifiques qui corroborent 
l'hypothèse de la modification du climat par l'Homme. L'une des images les plus 
souvent évoquées, et certainement l'un des cas les plus frappants, est celui des petits 
États insulaires, notamment dans le Pacifique et dans les Caraïbes, qui sont menacés de 
disparition par la hausse du niveau de la mer1• Cette situation sans précédent pose de 
nouvelles questions au regard du droit international. En effet, l'extinction involontaire 
d'un État provoquée par un facteur environnemental ne trouve pas de résonnance en 
droit international qui ne prévoit l'extinction de l'État que suite à un acte volontaire ou 
par annexion, fusion ou succession d'un autre État2 . La possibilité de voir un État 
disparaître, ou encore de le voir déserté par sa population parce que les conditions de vie 
s'y sont détériorées au point de rendre le territoire inhabitable, soulève de nombreuses 
questions. La plus évidente est: qu'adviendra-t-il de la population de cet État? Dans le 
1 On constate, depuis les cinq dernières années, qu'un nombre croissant d'articles sont consacrés à cette 
question dans les médias. Voir, par exemple: 
Agence France Presse, Le changement climatique menace les îles du Pacifique, La Presse, 8 septembre 
2011, http://www.cyberoresse.ca/environnement/dossiers/changements-climatiques/20 1109/08/01-
4432566-le-changement-climatique-menace-les-lles-du-pacifique.php (consulté Je 6 décembre 2011). 
« Quand monte la marée », Magazine du Mouvement international de la Croix Rouge et du Croissant 
Rouge, http://www.redcross.int/FR/mag/magazine2010 2/18-19.html (consulté Je 7 janvier 2012) 
Randeep Ramesh, « Paradise almost Jost : Maldives seek to buy a new homeland »,The Guardian, 10 nov. 
2008, http://www. guardian.co. uk/environment/2008/nov/1 0/maldi ves-climate-change (consulté le 6 
décembre 2011). 
2 Jane McADAM, « Disappearing states, statelessness and the boundaries of international law », (2011), 
Draft of forthcoming chapter in J McAdams (ed), Climate Change and Displacement: Multidisciplinary 
Perspectives, Oxford, Hart Publishing, 2011, en ligne: <https://ssrn.corn/abstract=1539766> (consulté le 
2 décembre 2011). 
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cadre de nos recherches, nous nous sommes intéressés aux conséquences de la 
disparition d 'un État pour des raisons environnementales pour les populations visées. 
Nous nous sommes limités aux seuls États insulaires menacés par l'élévation du niveau 
des mers. Ce choix, bien que très restreint, ouvre néanmoins à lui seul la porte à de 
nombreuses questions et à d'innombrables difficultés, comme nous le verrons. 
Au cours de nos recherches, nous avons pu constater que de nombreux auteurs ont 
travaillé sur la question des migrations que pourraient entraîner les changements 
climatiques dans les petits États insulaires touchés et sur les régimes de protection 
nécessaire pour les personnes qui se verront forcées de se déplacer hors de leurs 
frontières. Nous avons rencontré relativement peu de littérature qui discute des 
implications de la disparition de l'État en tant que tel. ll nous est donc apparu important, 
dans un premier temps, d'analyser les conditions d'existence ou d'extinction de l'État. 
En effet, cette étape nous a semblé incontournable pour trouver des réponses 
satisfaisantes au sort réservé aux populations des États menacés. Dans l'état actuel du 
droit, les conséquences ne seront pas les mêmes si l'on considère que l'État maintient 
une existence ou si l'on considère que l'État disparaît. 
Dans un premier temps, nous nous sommes posé les deux questions suivantes: 
• La perte d'un élément constitutif de l'État entraîne-t-elle la disparition 
juridique de l'État? 
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• Un État peut-il conserver une existence juridique au-delà de son existence 
matérielle? 
Notre objectif initial était de savoir quelles étaient les conséquences de la disparition ou 
de l' « inhabitabilité » du territoire sur les nationaux de cet État, et c'est toujours avec 
cette question en tête que nous avons abordé 1' analyse de la disparition ou la non-
disparition juridique de l'État. 
Dans un deuxième temps, nous nous sommes posé la question suivante : 
• Au regard des réponses données aux deux premières questions, quelles seront 
les conséquences de la disparition du territoire pour les nationaux de cet État? 
Au moment de la rédaction du mémoire, nous avons du circonscrire davantage notre 
troisième question de recherche. Bien que nous comptions à 1' origine aborder plusieurs 
impacts de la disparition du territoire sur les populations, nous ne traiterons ici que d'un 
aspect qui découle plus directement de l'analyse de la disparition de l'État qui aura été 
faite précédemment, c'est-à-dire: quelles sont les conséquences de la disparition ou de 
la continuité juridique de l'État, dans le contexte de la disparition de son territoire, sur le 
lien de nationalité de ses ressortissants? 
Afin de répondre à ces questions, notre mémoire se présentera de la façon suivante : 
dans une première partie, nous examinerons les conséquences juridiques de la hausse du 
niveau des mers sur les éléments constitutifs de l'État, nous permettant ainsi d'aborder la 
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première question de recherche; et dans une deuxième partie, nous exammerons les 
différentes pistes évoquées par la littérature pour assurer la continuité de l'État ainsi que 
l'impact que pourrait avoir l'application de ces scénarios sur la nationalité des 
ressortissants des États touchés, espérant ainsi répondre à nos deux dernières questions 
de recherche. 
Dans le but de mieux comprendre le contexte dans lequel s'inscrit notre problématique, 
nous proposons au lecteur de débuter par les points introductifs suivants : les données 
scientifiques relatives aux changements climatiques et plus particulièrement relatives à 
la hausse du niveau de la mer et ses conséquences sur les petits États insulaires; les 
développements récents en matière de droits de l ' homme et de changements climatiques; 
la réflexion entourant les déplacements de population motivés par les changements 
climatiques. 
ii) Données scientifiques 
Les changements climatiques observés au cours des dernières années ont eu 
d'importantes répercussions sur les conditions météorologiques partout sur le globe3. En 
3 Groupe d'experts intergouvernemental sur Je climat (GIEC), Bilan 2007 des changements climatiques, 
Contribution des Groupes de travail 1, II et III au quatrième Rapport d'évaluation du Groupe d'experts 
intergouvernemental sur l'évolution du climat [Équipe de rédaction principale, Pachauri , R.K. et 
Reisinger, A. GIEC, Genève, Suisse, 2007. 
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2007, le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat 4 (GIEC) 
publiait son quatrième rapport sur les changements climatiques. La conclusion la plus 
importante de ce rapport est la suivante: 
Le réchauffement du système climatique est sans équivoque. On note déjà, 
à l'échelle du globe, une hausse des températures moyennes de 
l'atmosphère et de l'océan, une fonte massive de la neige et de la glace et 
une élévation du niveau moyen de la mer5. 
Les répercussions observables de ce réchauffement incluent d'importantes variations 
dans les précipitations, entraînant des inondations dans certaines régions et des 
sécheresses prolongées dans d'autres, ainsi qu'une augmentation des évènements 
météorologiques extrêmes tels que les tempêtes tropicales, les vagues de chaleurs ou les 
grandes marées6. 
Les études scientifiques menées sur la hausse du niveau de la mer par le GIEC indiquent 
qu'une augmentation entre 18 et 59 centimètres est à prévoir d'ici 21007• Cette prévision 
ne tient pas compte de la possibilité d'une fonte éventuellement possible des glaces du 
Groenland et de la calotte polaire arctique. L'inlandsis groenlandais devrait continuer de 
se rétracter et de contribuer à l'élévation du niveau de la mer après 2100. 
Selon les modèles actuels, si le réchauffement moyen à 1' échelle du globe 
se maintenait pendant des millénaires au-delà de 1,9 à 4,6 oc par rapport à 
1' époque préindustrielle, la nappe glaciaire pourrait disparaître presque 
complètement et élever le niveau de la mer de quelque 7 mètres8. 
4 Le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) a été établi en 1988 par 
l'Organisation météorologique mondiale (OMM) et le Programme des Nations Unies pour 
l'environnement (PNUE), qui l'ont chargé d'évaluer les informations scientifiques relatives au 
changement climatique, de mesurer les conséquences environnementales et socioéconomiques de ce 
changement et de formuler des stratégies de parade réalistes. GIEC, p. 5. 
5 Id., p. 2. 
6 Id. 
7 Id., p. 13. 
8 Id. 
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D'autres rapports d'experts publiés récemment s'intéressent également aux projections 
d'augmentation du niveau 'de la mer. À titre d'exemple, la University of New South 
Wales Climate Change Research Centre (CCRC) produisait, en 2009, un rapport intitulé 
The Copenhagen Diagnosis 20099 . Cette recherche avait pour objectif d'analyser les 
prédictions du GIEC dans les années qui ont suivi leur publication. Sur la hausse du 
niveau de la mer, le Copenhagen Diagnosis revoit les données du GIEC à la hausse et 
prévoit une hausse de 2 mètres d'ici 2100 10. 
Les scénarios envisagés sont donc variables et incertains, mais indépendamment de 
l'ampleur que pourra prendre le phénomène, une chose est certaine: la hausse du niveau 
de la mer est inévitable et continuera même une fois que 1 'émission de gaz à effets de 
serre sera stabilisée en raison des échelles de temps propres aux processus climatiques 11 . 
L'élévation du niveau de la mer aura des répercussions particulières pour les petits États 
insulaires. Le GIEC projette en particulier pour les petites îles : 
• Selon les prévisions, l'élévation du niveau de la mer devrait intensifier les 
inondations, les ondes de tempête, l'érosion et d'autres phénomènes côtiers 
dangereux, menaçant l'infrastructure, les établissements humains et les 
installations vitales pour les populations insulaires. 
• La détérioration de 1' état des zones côtières, par exemple 1' érosion des 
plages et le blanchissement des coraux, devrait porter atteinte aux 
ressources locales. 
• D'ici le milieu du siècle, les changements climatiques devraient réduire 
les ressources en eau dans de nombreuses petites îles, par exemple dans les 
9 University of New South Wales Climate Change Research Centre (CCRC), The Copenhagen Diagnosis, 
2009: Updating the World on the Latest Climate Science 5 (Nov. 2009), en ligne: 
http://www.ccrc.unsw.edu.au/Copenhagen/Copenhagen Diagnosis LOW.pdf (consulté 2 mars 2012). 
10 Id. p. 37. 
11 GIEC, prée., note 3, p. 12. 
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Caraïbes et le Pacifique, à tel point que la dèmande ne pourra plus être 
satisfaite pendant les périodes de faible pluviosité. 
• La hausse des températures devrait favoriser l'invasion d'espèces 
exotiques, notamment aux moyennes et hautes latitudes. 12 
Certains États insulaires sont considérés comme étant particulièrement à risque. Les 
Maldives ont leur plus haut point d'élévation à 2,4 mètres au-dessus de la mer, Tuvalu à 
5 mètres et les Îles Marshall à 10 mètres 13 . Mais l'élévation moyenne de ces îles est 
beaucoup plus faible. Le GIEC indique, d'ailleurs : « Sea-level rise impacts on the low-
lying Pacifie islands atoll states of Kiribati, Tuvalu, Tokelau and Marshall Islands may, 
at sorne threshold, pose risks to their sovereignty or existence. » 14 
Les changements climatiques occasionnés par le réchauffement de la planète auront, par 
conséquent, d'importants impacts sur le territoire de certains États insulaires. il est 
toutefois important de souligner que dans l'état actuel de la science, il n'est pas permis 
d'affirmer avec certitude que certains États seront définitivement submergés, entraînant 
la perte définitive de leur territoire, ni de dire lesquels. En effet, comme le soulignent 
Coumil et Gemenne : « En l'absence de mesures précises, ce sont souvent des 
témoignages empiriques qui attestent de la montée du niveau des mers. »15 il n'est pas 
non plus possible de prédire à quel moment la hausse du niveau de la mer atteindra un 
12 GIEC, prée., note 3, p. 12. 
13 Central Intelligence Agency, The World Factbook, https://www.cia.gov/library/publications/the-world-
factbook/ (consulté Je 6 mars 2012). 
14 IPCC, Climate Change 2007, Fourth Assessment report, "Report of the international working group II: 
impacts, adaptation and vulnerability", 736, en ligne : <http://www.ipcc.ch/pdf/assessment-
report/ar4/wg2/ar4-wg2-chapter17 .pdf > (consul té Je 30 septembre 2011) . 
15 Christel COURNIL et François GEMENNE, « Les populations insulaires face au changement 
climatique : des mjgrations a anticiper », dans VertigO - la revue électronique en sciences de 
l'environnement, décembre 2010, à la p.4, en ligne: http://vertigo.revues.org/10482 (consulté le 11 avril 
2011). 
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niveau qui menacera l'existence d'un État16• Plusieurs facteurs non environnementaux 
entrent en ligne de compte, tels que des facteurs socio-économiques, l'aide financière 
internationale allouée pour développer des mesures préventives, la capacité d'adaptation 
et, bien entendu, la réduction des gaz à effet de serre (GES) à l'échelle planétaire17. 
Néanmoins, la possibilité de voir un État disparaître physiquement n'est pas exclue. 
Comme le soulignent Cournil et Gemenne : 
Dans le cas des micro-États-Nations insulaires, la mutation de l'État voire 
sa disparition programmée serait le résultat de facteurs complexes 
environnementaux, climatiques, géologiques et anthropiques 
interdépendants et en interaction entre eux touchant le territoire dans un 
premier temps et ensuite sans doute l'organisation du pouvoir hors de ce 
territoire. 'L'extinction' de l'État liée à une cause climatique est donc bien 
différente de ce que la communauté internationale a connu par le passé. 
Cette cause de mutation d'un élément constitutif de l'État est donc inédite 
pour le droit international 18 . 
Ainsi pouvons-nous affirmer que l'objet du présent mémoire pose un réel problème et 
que notre travail s'inscrit dans une démarche exploratoire afin d'anticiper les problèmes 
juridiques que pose une telle situation. 
iii) Changements climatiques et droits de l'homme 
La communauté internationale a d'ailleurs commencé à se pencher, au cours des 
dernières années, sur les impacts des changements climatiques sur les populations 
touchées. Ce sont notamment les petits États insulaires regroupés au sein de l'Alliance 
16 Selma OLIVER, « A New Challenge to International Law: The Disappearance of the Entire Territory of 
aState », (2009) 16Jnt'l J. on Minority & Group Rts, 209, à la p. 212. 
17 Id., p. 212. 
18 C. COURNIL et F. GEMENNE, prée., note 15, p. 15. 
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of Small Island States (AOSIS) qui furent parmi les premiers à soulever le problème 
dans les forums internationaux. Depuis 2005, un petit nombre d'États vulnérables, de 
communautés autochtones 19 et d'organisations non gouvernementales (ONG) ont 
entrepris différentes actions pour attirer l'attention du public sur les conséquences 
humaines des changements climatiques20. Marc Limon explique que les raisons motivant 
ces actions avaient trois sources : 
1) general frustration of vulnerable commumtles at the slow pace of 
progress in tackling climate change; 2) the growing sense that it was time 
to shift the debate onto the victims; 3) increasing frustration at the Jack of 
any k:ind of accountability mechanism21 . 
De plus en plus, naissait l'idée que les changements climatiques et la dégradation 
environnementale qui en résultait affectaient les communautés humaines touchées à un 
point tel qu'ils pouvaient constituer une violation des droits humains. 
En novembre 2007, les Maldives convoquaient une conférence regroupant les autres 
États de l' AOSIS afin de discuter des effets des changements climatiques sur leurs États 
et populations. Les États présents signèrent la Déclaration de Malé dans laquelle les 
États affirment que « climate change has clear and immediate implications for the full 
19 En décembre 2005 un groupe d'Inuits du Canada et des États-Unis présentait une requête à la 
Commission interaméricaine des droits de l'homme. C'était la premjère fois qu'une action était 
formellement entreprise dans le but de voir les dégradations environnementales causées par les 
changements climatiques formellement reconnues comme violation des droits humains d'une 
communauté. « The Inuit case introduced the idea that rather than being a global and intangible 
phenomenon belonging squarely to the natural sciences, global climate change is in fact a very human 
process with demonstrable human cause and effect. lt could thus, Iike any other aspect of human 
interaction, be placed withln a human rights framework of responsibility, accountability and justice. » 
Marc LIMON, p. 444. 
20 M. LIMON, « Human Rights and Climate Change: Constructing a Case for Political Action », Harvard 
Environmental Law Review, No33, 209, p. 441. 
21 Id. 
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enjoyment of human rights »22 et font appel aux organes de droits humains des Nations 
Unies afin qu'ils discutent de la question de manière urgente. La déclaration fut 
présentée à Bali lors de la treizième Conférence des Parties à la Convention-Cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques (COP 13)23 . 
En mars 2008, les Maldives, appuyés par 78 co-sponsors, présentaient la Résolution 7/23 
du Conseil des droits de l'homme. Cette résolution mentionnait explicitement, pour la 
première fois dans un document onusien, que les changements climatiques « pose an 
immediate and far-reaching threat to people and communities around the world and has 
implications for the full enjoyment of human rights. »24 
La négociation de cette résolution ne s'est pas faite sans heurts. Les États se sont, 
comme souvent, retrouvés divisés en deux camps : les pays en développement versus les 
pays développés. Alors que les États en développement et principalement les États les 
plus vulnérables soutenaient fermement la résolution, les pays développés, menés par le 
Canada, la Grande-Bretagne et les États-Unis, ont insisté sur le fait que, en droit 
international, on ne pouvait considérer qu'il existe un lien entre une violation des droits 
22 Male's Declaration on the Human Dimension of Global Climate Change, adopté le 14 novembre 2007, 
en ligne : http://www.ciel.org/Publications/Male Declaration Nov07.pdf (consulté le 6 mars 2012). 
23 M. LIMON, prée., note 20, p. 442, Déclaration de Malé. 
24 Conseil des droits de l'Homme, Droits de l 'homme et changements climatiques, Rés. 7123, doc. N.U. 
A/HCR/RES/7/23 (28 mars 2008), en ligne : 
http://ap.ohchr.org/documents/F/HCR/resolutions/A HCR RES 7 23 .pdf(consulté le 6 mars 2012). 
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de l'homme et les changements climatiques25 . En effet, l'établissement de la relation 
cause à effet est très complexe, les facteurs qui contribuent aux changements climatiques 
sont multiples et ne peuvent être attribués précisément à une faute commise par une 
entité particulière, et les dommages ne peuvent être clairement évalués puisqu'ils 
relèvent souvent de projections futures. 26 Dans cette optique, les États développés o.nt 
également argumenté que le Conseil des droits de l'homme n'était pas un forum 
approprié pour discuter de changements climatiques : « developed countries by-and 
large continued to insist that climate change and human rights inhabit two separate and 
very different bodies of law with no formai connection between the two. »27 
La résolution 7/23 mandatait le Haut-Commissariat aux droits de l'homme de produire 
un rapport28 sur le lien entre les changements climatiques et les droits de l'homme29 qui 
serait discuté ultérieurement par le Conseil et ferait l'objet de la Résolution 10/4 adoptée 
le 25 mars 200930. 
25 Submission of Canada to OHCHR Report, Government of Canada Response to Request for Information 
by the Office of the High Commissioner for Hu man Rights Concerning a Relationship Between Climate 
Change and Human Rights, at 1 (Nov.2008), 
http://www2.ohchr.org/english/issues/climatechange/docs/canada.pdf; Submission of UK to OHCHR 
Report, Assessment at National Level of the Impact of Climate Change (Experienced and Anticipated) on 
Human Lives and on Population Most Affected and Vulnerable (2008), 
http://www2.ohchr.org/English/issues/climatechange/docs/submissions/uk.pdf; Subrnission of US to 
OHCHR Report, Observations of the United States of America on the Relationship Between Climate 
Change and Human Rights 14 (2008), 
http://www2.ohchr.org/English/issues/climatechange/docs/submissions!USA.pdf 
26 M. LIMON, « Human Rights Obligations and Accountability in the Face of Climate Change », 38 Ga. 
J. Int'l &Camp. L. , 543, Vol.38, 2009-2010, p. 554. 
27 Id., p. 570. 
28 UN High Commissioner for Hu man Rights (OHCHR), Report of the Office of the United Nations High 
Commissioner for Human Rights on the relationship Between Climate Change and Human Rights, U.N. 
Doc. A/HRC/10/61 (Jan.l5, 2009). 
29 Rés. 7/23, prée., note 24, art. 1. 
3° Conseil des droits de l'homme, Droits de l'homme et changements climatiques, Rés. 10/4, U.N.Doc. 
NHRC/RES/1 0/4 (25 mars 2009) 
http://ap.ohchr.org/documents/F/HRC/resolutions/ A HRC RES 10 4.pdf (consulté le 6 mars 2012). 
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En dépit des doutes soulevés par les pays développés, le rapport du Haut-Commissariat 
aux droits de l'homme, publié en janvier 2009, énonce clairement que les changements 
climatiques affectent directement le droit à la vie, le droit à la nourriture, le droit à l'eau, 
le droit à la santé, le droit à un habitat adéquat et le droit à l'auto-détermination31• 
Néanmoins, le rapport considère qu'il serait difficile de soutenir que ces atteintes 
peuvent être qualifiées de « violations » au sens où l'entendent les droits de l'homme 
pour les raisons susmentionnées. Finalement, le rapport se penche sur la question des 
obligations au niveau national et international et conclut : 
Irrespective of whether or not they are responsible for climate change, ail 
states nevertheless retain the legal obligation to purse the widest possible 
enjoyment of human rights for their people. However, at the same time and 
to an equal degree, states also have an extraterritorial legal duty not to 
interfere with the enjoyment of human rights in other countries (i.e., to 
redu ce greenhouse gas emissions to safe levels) and to help vulnerable 
states to adapt to the adverse impacts of inevitable climate change32. 
C'est sur la base de ces conclusions que se sont tenues les négociations de la Résolution 
10/4. Encore une fois, les États se sont trouvés divisés selon la même ligne que durant la 
précédente négociation. Cette fois, l'emphase fut mise sur les obligations soulevées par 
le rapport. Les États vulnérables soutenaient que 1' obligation de protéger et maintenir les 
droits de l'homme de leurs nationaux face à un élément comme les changements 
climatiques sur lesquels ils avaient non seulement peu de contrôle mais aussi auxquels 
ils contribuaient très faiblement était injuste. Par conséquent, ces États insistaient pour 
que l'emphase soit mise sur les obligations internationales. Comme le souligne Limon : 
( ... ) the first layer of human rights obligations identified by OHCHR ( ... ) 
seems perverse from the viewpoint of small vulnerable states like the 
Maldives, Bhutan, or Tuvalu. Those states are, in effect, being asked to 
31 OHCHR Report, prée. , note 28. 
32 Résumé par Marc LIMON, prée., note 26, pp. 558-59. 
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economie, social, and cultural rights caused by the irresponsible 
environmental actions of countries beyond their borders and far beyond 
their effective control. Taken to the extreme, it suggests that even if 
industrialized nations defy their legal obligations under the UNFCCC and 
Kyoto Protocol, causing Small Island Developing States to become slowly 
uninhabitable, those small states nevertheless retain exactly the same level 
of legal obligation to fulfill the rights of their people to, for example, 
adequate housing and food33 . 
De leur côté, les États développés s'opposaient fortement à l'inclusion d'une obligation 
internationale formelle en matière de protection des droits de l'homme qui allait, selon 
eux, à l'encontre du système des droits de l'homme lui-même qui se veut centré sur la 
relation entre l'État et ses propres nationaux34. 
L'adoption de la Résolution 10/4, bien que le vocabulaire utilisé ait été d'une certaine 
façon atténué en ce qui concerne les obligations internationales 35 , est un important 
progrès dans l'intégration du lien entre les changements climatiques et les droits de 
l'homme. Alors qu'au début 2008 les États refusaient de reconnaître qu'un lien existait 
entre ces deux éléments, en mars 2009 ce lien n'était plus que très faiblement contesté. 
Ceci fut confirmé en juin 2009, lors de la septième session du Conseil des droits de 
l'homme dont une partie fut consacrée à un débat sur la question des changements 
climatiques. Aucune délégation présente n'a alors contesté que les changements 
climatiques . avaient des implications pour les droits expressément identifiés par la 
Résolution 10/4. Ce débat fut également l'occasion de démontrer que d'autres éléments 
importants ne sont plus contestés, comme le rapporte Limon : 
33 M. LIMON, prée., note 26, p. 557. 
34 Id., p. 566. 
35 La résolution décrit la coopération internationale comme étant « importante » plutôt que comme une 
obligation légale dans le contexte. Voir M. LIMON, prée., note 26, p. 566. 
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( ... ) no delegation argued ( ... ) that already vulnerable "elima te frontline" 
countries are most at risk (and the least able to adapt); and that the human 
rights impacts do not faU evenly across a given population, but rather target 
marginalised or vulnerable groups, such as women and children36. 
À la suite de ces débats, d'autres initiatives ont été entreprises dans le cadre onusien 
pour encourager les discussions sur ce lien qui existe entre les droits de l'homme et les 
changements climatiques. Par exemple, le Forum social37 de 2010 était consacré à la 
question des droits de l'homme dans le contexte des changements climatiques. 
Ces développements récents sont d'une importance cruciale pour les petits États 
insulaires et peuvent influencer la suite des événements au regard du sujet qui nous 
intéresse : la disparition physique d'un État. En effet, les États insulaires sont très actifs 
dans ces discussions et profitent de chacune des occasions pour rappeler aux autres États 
qu'il en va de leur survie. Lors du débat tenu en juin 2009, 12 États ont demandé 
conjointement au panel quelles actions pouvait entreprendre le Conseil des droits de 
l'homme « to protect the rights of these nations and their people and specifically the 
right to statehood, the right to self-determination and the right of a people not to be 
deprived of its own means of subsistence. »38 
iv) Changements climatiques et déplacement de population 
36 M. LIMON, prée., note 26, pp.567-568. 
37 Le Forum social est un événement annuel, tenu depuis 2008, qui se veut un « espace vital de dialogue 
entre les représentants des États membres, la société civile, y compris les organisations communautaires 
locales et les organisations intergouvernementales, sur les questions liées à la promotion et à l'exercice de 
tous les droits de l'homme par tous. » Rapport du Forum Social 2010, présenté au Conseil des droits de 
l'homme lors de la seizième session, 4 janvier 2011, document A/HRC/16/62. 
38 M. LIMON, prée., note 26, p. 582. 
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Comme nous l'avons vu, de plus en plus de juristes et de politiques se penchent sur la 
dimension humaine des changements climatiques. L'une des conséquences les plus 
débattues et des plus préoccupantes est la question des personnes qui se trouveront 
déplacées par les modifications environnementales. Cette problématique est au cœur de 
notre sujet de recherche. En effet, dans l'hypothèse où le territoire d'un État deviendrait 
inhabitable, les citoyens de cet État devraient vraisemblablement le quitter. Cette 
hypothèse soulève plusieurs questions au regard du droit des ressortissants de cet État : 
qu'adviendrait-il alors de leurs droits? Quelle est la responsabilité de leur gouvernement 
à leur égard? 
Plusieurs chercheurs tendent à crmre que les mouvements de populations liés aux 
changements climatiques risquent de s'accentuer dans les années à venir 39 . Cette 
problématique a fait 1' objet de nombreuses études au cours des dernières années et est 
devenue un sujet de prédilection pour les médias. Toutefois, malgré toute l'attention 
qu'occupe cette question, peu d'actions concrètes ont été entreprises par les États pour 
trouver une solution à ce problème. La raison de cette apparente inertie réside dans la 
complexité du problème. En effet, il existe peu de recherches empiriques établissant que 
le réchauffement climatique ou la dégradation environnementale est la cause première 
de migration. 
39 Dans son premier rapport d'évaluation (1990), le GIEC notait que l'une des conséquences les plus 
dramatiques des changements climatiques pourrait être les migrations humaines. Il y estimait que d'ici 
2050, quelque 150 millions de personnes risquaient d'être déplacées en raison de phénomènes liés aux 
changements climatiques tels que la désertification, la raréfaction de l'eau, les tempêtes et inondations. 
Depuis, ce phénomène est fréquemment évoqué par un grand nombre de sources provenant de différents 
champs de recherche. 
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Plusieurs auteurs ayant écrit sur le nexus migration-environnement considèrent que les 
raisons principales pour l'incapacité de prouver scientifiquement le lien entre 
dégradation environnementale et migration comportent deux aspects : premièrement, la 
complexité de la décision de migrer en elle-même, et deuxièmement, le fait que les 
changements climatiques sont principalement des projections futures contenant plusieurs 
variables inconnues40 . Par exemple, il est souvent reconnu que les gens migrent rarement 
pour des raisons uniquement environnementales, mais que leur décision comporte une 
dimension économique, sociale et/ou politique. Comme le remarque Boano : 
a sensitive understanding of the way climate change may induce migration 
therefore requires understanding of the way it will interact with other factors, 
and the ways these factors may change as a result of altered climate impact 
upon social and ecological systems41 • 
Le rôle des changements climatiques dans les mouvements de population ne peut donc 
pas être démontré par une relation linéaire de cause à effet. 
Trouver une méthodologie appropriée pour lier migration et changement climatique est 
parsemé de difficultés. Comment peut-on isoler le facteur environnemental dans la 
décision de migrer? Est-ce que la perte d'un revenu ou d'un mode de subsistance 
constitue un facteur économique ou environnemental? Dans quelle proportion la 
dégradation est-elle causée par les changements climatiques et/ou par une mauvaise 
40 Pour un historique détaillé de l'évolution de la recherche dans le domaine, voir notamment Tamer 
AFIFI, Koko W ARNER, The impact of environmental Degradation on Migration Flows across Countries, 
Working Paper No. 5/2008, United Nation University Institute for Environment and Human Security 
(UNU-EHS), Bonn, Germany, April 2008, 25 p. et Camillo BOANO, FMO Research Guide on Climate 
change and displacement, 17 September 2008, 47 p. http://www.forcedmigration.org/guides/fmo046/ 
(consulté le 9 juillet 2011). 
41 Camillo BOANO, FMO Research Guide on Climate change and displacement, 17 September 2008, 47 
p., http://www.forcedmigration.org/guides/fmo046/ (consulté le 9 juillet 2011). 
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utilisation des terres par les populations due à des contraintes économiques, sociales ou 
politiques? Ces questions illustrent bien la complexité de démontrer un lien direct et sans 
équivoque. De plus, certains auteurs ont même avancé que ces considérations doivent 
servir à réfuter l'existence même de« migrants/réfugiés environnementaux» en tant que 
catégorie spécifique 42 . 
Néanmoins, les chercheurs et la société civile appellent de plus en plus à une approche 
plus proactive et à des actions plus concrètes face à ce phénomène. Les petits États 
insulaires en développement sont notamment à la tête d'un mouvement d'États qui 
revendique plus d'action de la part de la communauté internationale sur la question des 
changements climatiques, utilisant souvent l'image des réfugiés environnementaux dans 
le but de soulever l'opinion publique en leur faveur. 
En effet, un manque de données quantitatives ne permet pas de nier le fait que les 
projections scientifiques sur les effets des changements climatiques indiquent que de 
nombreuses communautés seront négativement affectées. Analysant les statistiques du 
quatrième rapport du GIEC, Brown conclut que dans l'état actuel des choses, et si les 
États continuent dans le futur, à émettre des gaz à effet de serre au même rythme 
qu'aujourd'hui, une avalanche de statistiques tend à démontrer que la disponibilité de 
l'eau potable, de la nourriture et d'un environnement habitable dans de nombreuses 
parties du monde risque d'être compromise43 . Ces effets ne vont pas automatiquement 
42 Richard BLACK, « Environmental refugees: myth or reality? » , New Issues in Refugee Research, 
UNHCR Working Paper No. 34, March 2001, 19 p. 
43 Oli BROWN, « Migration and Climate Change », IOM Migration Research Series, No.31 , Gene va, 
2008, p. 17. 
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entraîner une migration ou un déplacement, mais il est raisonnable de penser que dans 
certaines régions affectées, cela pourrait être le cas. 
La question de la terminologie pour qualifier les personnes visées par ce phénomène 
présente également des difficultés. Le terme « réfugié environnemental » fut défini pour 
la première fois dans un rapport du Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) en 1985 : 
Those people who have been forced to leave their traditional habitat, 
temporarily or permanently, because of marked environmental disruption 
(natural and/or triggered by people) that jeopardized their existence and/or 
seriously affected the quality of their life. By "environmental disruption" in 
this definition is meant any physical, chemical and/or biological changes in 
the ecosystem (or the resource base) that render it, temporarily or 
permanently, unsuitable to support human life44 . 
Depuis, plusieurs auteurs se sont penchés sur la question et ont proposé différentes 
terminologies et définitions ne faisant, pour la plupart, pas de distinction entre les 
mouvements à l'intérieur ou à l'extérieur des frontières et ayant comme point commun 
la présomption que la détérioration environnementale, indépendamment de ses causes, 
peut avoir pour conséquence le déplacement forcé, temporaire ou permanent, de la 
population touchée45 . 
Dans une revue des différentes définitions proposées, Boano conclut que le concept 
demeure vague et chaudement débattu et que deux points de divergences sont évidents 
44 El-Hinnawi rapporté dans David KEANE, « The environmental causes and consequences of migration : 
a search for the meaning of environmental refugees » (2004) 16 Geo. Int'l Envtl. L. Rev. 209 à la p. 210. 
45 C. BOANO, prée., note 41. 
22 
dans la littérature : « the extent to which environmental change is a factor in migration 
decisions; and the definitional use of the word 'refugee' instead of 'migrant'. »46 
L'utilisation du terme «réfugié » est de plus en plus abandonné dans la littérature, parce 
qu'il est considéré comme juridiquement inadéquat. Le terme « réfugié » est légalement 
défini dans la Convention de 1951 sur les réfugiés comme un individu déjà hors de son 
État d'origine qui a une peur bien fondée de persécution due à sa race, religion, 
nationalité, opinion politique ou son appartenance à un groupe particulier 47 . Cette 
définition ne correspond pas au profil d'une personne qui quitte son pays pour des 
raisons environnementales et plusieurs auteurs considèrent que d'associer ces personnes 
au terme réfugié pourrait même éventuellement affaiblir les mécanismes disponibles 
pour les réfugiés existants48 . Un autre argument avancé est que l'utilisation du terme 
réfugié restreindrait la définition aux personnes qui traversent une frontière et par 
conséquent diminuerait 1' ampleur du problème 49 . 
ll n'existe pas de définition universellement acceptée du terme« migrant». Toutefois, il 
est compris comme incluant toute personne qui déménage dans un autre pays (ou 
région). L'Organisation internationale des migrations (OIM) indique que «ce terme 
46 C. BOANO, prée., note 41 
47 Convention relative au statut des réfugiés, adoptée le 29 juillet 1951. 189 R.T.N.U. 151: R.T.C. 1969, 
no 6. 
48 C. BOANO, Roger ZETTER and Tim MORRIS, Environmentally Displaced People: Understanding the 
Linkages between Environmental Change, Livelihoods and Forced Migration, A Policy Briefing by the 
Refugee Studies Centre for the Conflict, Humanitarian and Security Department, Department For 
International Development- UK, Refugee Studies Center, University of Oxford, 20th December 2007, 35 
p. C'est également l'avis exprimé par le Secrétaire Général du HCR UN High Commissioner for 
Refugees, Climate Change, Natural Disasters and Human Displacement : A UNHCR Perspective, 23 
October 2008, en ligne : 
http://www.unhcr.org/refworld/docid/492bb6b92.html (consulté le 16 mars 2012). 
49 Maria STAVROPOULOU, « Drowned in definitions? », Forced Migration Review, Issue 31, Refugee 
Studies Centre, University of Oxford, October 2008, pp.11-12. 
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s'applique habituellement lorsque la décision d'émigrer est prise librement par l'individu 
concerné, pour des raisons « de convenance personnelle » et sans intervention d'un 
facteur contraignant externe. »50 La migration a généralement pour but de poursuivre de 
meilleures opportunités économiques et sociales et exclut toute dimension de durée ou 
d'impossibilité de retour. De plus, le terme migrant n'implique généralement pas de 
besoin de protection particulier et est caractérisé par son caractère volontaire. 
Tout comme il n'est pas possible d'affirmer avec certitude qu'un État pourrait 
disparaître à moyen ou long terme, il n'est pas non plus possible d'affirmer que la 
dégradation environnementale qui pourrait survenir au cours des années à venir se 
traduira automatiquement par un accroissement des migrations internationales 51 • 
Certains auteurs considèrent même que le seul fait d'en faire une question centrale du 
débat actuel et d'être l'objet d'autant d'attention dans les médias peut avoir pour effet de 
négliger des capacités d'adaptation des populations touchées52. En effet, quand on étudie 
la question des changements climatiques et des migrations qui pourraient en résulter, on 
peut être saisi par« la question de savoir quelles sont les raisons d'une telle convergence 
53 ' 
entre la certitude d'un risque réel et l'incertitude de ses conséquences. » Les Etats 
développés pointent d'ailleurs fréquemment du doigt ce phénomène, ainsi que 
l'emballement médiatique, pour justifier le fait qu'ils ne font pas beaucoup d'avancées 
50 Définition du terme "migrant", Richard PERRUCHOUD, Glossaire de la Migration, Organisation 
internationale pour les migrations, Genève, 2007, 104 p., p. 47. 
51 Luc CAMBRÉZY et Véronique LASSAILLY-JACOB, « Du consensus de la catastrophe à la 
surenchère médiatique? Introduction », Revue Tiers Monde, 2010/4, no. 204, pp. 7-18, p. 11. 
52 Voir à ce sujet François GEMENNE, « Tuvalu, un laboratoire du changement climatique? Une critique 
empirique de la rhétorique des "canaris dans la mine", Revue tiers Monde 2010/4. 
53 L. CAMBRÉZY et V. LASSAILLY-JACOB, prée., note 51, p. 11. 
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dans le développement de politiques pour encadrer le phénomène et demandent toujours 
plus d'études empiriques. 
Néanmoins, certaines populations insulaires ont déjà dû rrugrer pour des raisons 
environnementales. Pour le moment, il ne s'agit pas de toute la population d'un État ou 
même d'une majorité, mais le phénomène est tout de même connu. Ainsi, en 2009, en 
Papouasie Nouvelle Guinée, la population des îles Carteret fut complètement évacuée 
vers d'autres îles du pays en raison de la hausse du niveau de la mer.54 Ce déplacement 
interne ne posait certes pas les mêmes questions juridiques que soulèverait la migration 
transfrontalière de toute une population comme nous l'aborderons dans ce mémoire, 
mais il démontre certainement que ce phénomène est réel et pourrait se produire dans 
d'autres contextes et à une plus grande échelle. 
C'est donc avec ces éléments en tête (contexte scientifique, droits de l'homme et 
mouvement de population) que nous aborderons maintenant la première partie de notre 
mémoire. 
Partie 1 : L'influence des changements climatiques sur les éléments constitutifs de 
l'État 
54 George MONTBIOT, « Climate change displacement has begun- but hardly anyone has noticed », The 
Guardian, 8 may 2009, en ligne : 
http :/ /www. guardi an. co. uk/en vironmen tl george mon bi ot/2009/ma y/07 /monbi ot -climate-chan ge-evacuation 
(consulté le 17 mars 2012). Voir également Laurie GOERING, « South Pacifie evacuation preview of 
perils to come », AlertNet News Blog, 17 February 2011 , en ligne: 
http://www.trust.org/alertnetlblogs/alertnet-news-blog/south-pacific-evacuation-a-preview-of-perils-to-
come/ (consulté le 17 mars 2012). 
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L'État est le principal sujet du droit international : « By definition, if an entity amounts 
to a 'State' it has the potential or 'capacity' to avail itself of all of the rights and to be 
subject to all of the duties known to the international system. »55 Les seules limitations à 
la capacité de l'État en tant que sujet du droit international sont celles qu'il accepte lui-
même par le biais de traités56. Les éléments constitutifs de l'État furent énumérés dans la 
Convention de Montevideo sur les droits et devoirs des États de 193357 . Les dispositions 
de cette convention ont aujourd'hui valeur couturnière58. L'article 1 de la Convention 
stipule : 
The State as a person of international law should possess the following 
qualifications: (a) a permanent population; (b) a defined territory; (c) 
government; and ( d) capacity to enter in relations with other states 59 . 
Comme le soulignent Dixon et McCorquodale, bien que ces critères soient généralement 
soulevés comme la base de l'établissement de l'État comme entité ayant une 
personnalité juridique, « the question remains whether these criteria are sufficient for 
Statehood, as well as being necessary. » 60 En effet, comme nous le verrons dans la 
prochaine section, ces critères ne sont pas immuables. L'absence de l'un des critères 
énoncés par la Déclaration de Montevideo, voire même l'absence de tous ces critères, 
n'entraîne pas nécessairement l'inexistence de l'État. ll existe en effet une forte 
présomption de continuité de l'existence d'un État61 . De plus, d'autres critères furent 
55 Martin DIXON et Robert McCORQUODALE, Cases and Materials on International Law, 4th Edition, 
Oxford University Press, 2003, p. 132. 
56 Comme la convention de Vienne sur les relations diplomatiques de 1961 , Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques, adoptée le 18 avril1961, 500 R.T.N.U. 95. 
57 Montevideo Convention on the Rights and Duties of States adoptée le 26 décembre 1933, 135 LNTS 
(1936) 19. 
58 M. DIXON et R. McCORQUODALE, prée., note 55, p. 137. 
59 Convention de Montevideo, prée. , note 57, art. 1. 
60 M. DIXON et R. McCORQUODALE, prée., note 55, p. 137. 
61 J. McADAM, prée. , note 2. 
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pris en considération par les États dans le processus de reconnaissance d'un « nouvel » 
État62. ll en résulte que l'identification d'un État est une question plus complexe qu'elle 
n'y paraît au premier abord. Brownlie impute cette difficulté au fait que l'État est une 
question de fait et non une question de droit63 . 
Nous tenterons d'analyser les effets des changements climatiques sur les éléments 
constitutifs de l'État. La possibilité que le territoire d'un État disparaisse représente un 
défi unique et sans précédent en droit international. Cette situation soulève de 
nombreuses questions : la disparition physique du territoire d'un État ou l'inutilisation 
du territoire conduira-t-elle nécessairement à la disparition juridique de l'État? La 
présence permanente d'une population sur un territoire effectif est-elle essentielle pour 
caractériser l'État64? Dans les développements qui suivent, nous tenterons de répondre à 
ces questions. 
A. L'influence des changements climatiques sur le territoire et les populations 
Les deux premiers éléments constitutifs, territoire défini et population permanente, sont 
souvent considérés comme étant les critères les plus faciles à remplir pour déterminer si 
l'on se trouve en présence d'un État, particulièrement lors de la création d'un nouvel 
État. Mais comme nous le verrons, ces critères admettent une certaine flexibilité qui rend 
62 Voir, par exemple: European Community and Member States' Guidelines on Recognition of New 
States in Eastern Europe and the Soviet Union (16 décembre 1991), 4 European Journal of International 
Law (1993) 66-71. 
63 
« It is sometimes said that statehood is a question of fact, meaning it is not a question of law. » lan 
BROWNLIE, Principles of Public International Law, Sixth Edition, Oxford University Press, 2003, p. 69. 
64 Nous reprenons ici les questions telles que formulées par COURNIL et GEMENNE, prée., note 15, p. 
15. 
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plus difficile l'affirmation avec certitude que nous sommes en présence d'une situation 
de disparition de l'État. 
Les changements climatiques menacent d'ores et déjà le territoire de plusieurs États 
insulaires. La hausse du niveau de la mer a pour effet d'éroder les sols, causant une 
réduction de la superficie terrestre et menaçant ainsi de réduire également le territoire 
maritime de l'État, comme nous le verrons dans la prochaine section. En retour, cette 
érosion des terres arables combinée à des conditions de vie de plus en plus difficiles 
risquent de mener à la migration d'un nombre toujours grandissant des habitants de ces 
États. Nous verrons maintenant plus en détail les conséquences de ces phénomènes sur 
les éléments constitutifs que sont le territoire et la population. 
a. La réduction progressive du territoire jusqu'à son éventuelle disparition 
Le critère du territoire défini comme élément constitutif de l'État est souvent considéré 
par les auteurs de droit international public comme l' élément fondamental, sans lequel 
un État ne pourrait exister. 
Sovereignty ( ... ), with its retinue of legal rights and duties, is founded 
upon the fact of territory. Without territory a legal person cannot be a 
state. 1t is undoubtedly the basic characteristic of a state and the most 
widely accepted and understood65 . 
65 Malcolm N. SHAW, International Law, Fifth Edition, Cambridge University Press, 2006, 1288 p. , 
p. 409. 
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Les États sont donc, par définition, des «entités territoriales » 66 . Le territoire d'un État 
est composé non seulement de sa partie terrestre, mais également de son espace aérien 
,de ses eaux territoriales et de son plateau continental. 
D'abord, il convient de rappeler qu'il n'y a pas de « territoire minimum» requis pour 
constituer un Étaë7. ll existe ce que certains auteurs appellent des micro-États, tels que 
Monaco ou le Vatican, qui n'ont pour territoire que quelques kilomètres carrés68 . TI n'est 
pas non plus nécessaire d'avoir des frontières parfaitement définies69 . Ainsi, l'Albanie 
accéda au statut d'État en 1913 malgré son absence de frontières définies et il en fut de 
même pour Israël, admis aux Nations Unies malgré une dispute non résolue concernant 
ses frontières70• De même, le fait que le territoire d'un État ou une partie d'un territoire 
soit l'objet d'une occupation par un État tiers ou par une faction belligérante ne menace 
pas l'existence de l'État71 . L'élément important en l'espèce est le contrôle, total ou 
partiel, du territoire par une entité gouvemante72. Ceci fait dire à Crawford: 
The only requirement is that the state must consist of a certain coherent 
territory effectively govemed - a formula that suggests that the 
requirement of territory is rather a constituent of govemment and 
independence th an a distinct criterion of its own 73 . 
66 James CRAWFORD, The Creation of States in International Law, Second Edition, Oxford University 
Press, 2006, 870 p., p. 46. 
67 Voir notamment 1. BROWNLIE, prée. , note 63, p. 83. 
68 Id., pp. 82-83. 
69 Comme l'a déterminé l'arrêt Deutsche Continental Gas Gesellschaft v. Polish State, (1929) 5 AD 11, p. 
15 et North Sea Continental Shelf, ICJ Rep 1969 p. 3, 32. 
70 1. BROWNLIE, prée., note 63 , p. 71. 
71 M. DIXON, Textbook on International Law, sixth Edition, Oxford University Press, New York, 2007, p. 
115 ; l'auteur donne entre autres l'exemple du Koweit qui n'a pas perdu sa qualité d'État du fait de 
l'occupation iraquienne 
72 C'est l'une des raisons qui ne permit pas la reconnaissance de l'État palestinien en 1988 selon M. 
SHAW: «( ... ) the 'State of Palestine' declared in November 1988 at a conference in Algiers cannot be 
regarded as a valid state. The Palestinian organisation did not control any part of the terri tory they claim. » 
M. SHAW, prée., note 65, p. 179. 
73 J. CRAWFORD, prée., note 66, p. 52. 
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Qu'en est-il d'un État dont le territoire rétrécit progressivement? Rien ne porte à croire 
qu'un État cesserait d'exister pour cette seule raison. De ce qui précède, nous pouvons 
déduire que ni le fait que le territoire devienne minuscule, ni le fait que ses frontières 
changent sur une base régulière n'ont d'incidence sur sa qualité d'État. Du moins, tant 
que cet État demeure habitable. En effet, si le territoire rétrécissait au point de devenir 
inhabitable, et dans le cas particulier d'une île submergée, elle pourrait à un certain stade 
ne plus répondre à la définition d'une île et devenir un « rocher » au sens de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et ainsi perdre sa qualité d'État, 
ainsi que toute sa zone économique maritime. 74 
Si le territoire terrestre venait à complètement disparaître, la question de savoir si le 
maintien des zones maritimes serait un élément suffisant pour constituer le territoire de 
l'État devient pertinente. 
Le territoire maritime d'un État est déterminé par le droit de la mer que l'on retrouve 
codifié dans les quatre conventions de 1958, puis subséquemment dans la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer du 198275 (ci-après CNUDM). Ce territoire est 
composé des eaux intérieures, de la mer territoriale, de la zone contiguë, de la zone 
économique exclusive et du plateau continental. Les eaux intérieures sont entièrement 
sous la juridiction de l'État76• L'État exerce aussi une souveraineté sur sa mer territoriale 
74 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 10 décembre 1982, Doc.NU A/CONF.62/122, 
R.T.N.U. 1833 (entrée en vigueur le 16 novembre 1994), art. 121. 
75 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, prée., note 74. L'article 311(1) de la Convention 
sur le droit de la mer de 1982 énonce que cette convention a préséance pour les États parties sur les 
conventions de 1958, qu'elle reprend en grande partie. Voir à ce sujet Peter MALANCZUK, Akehurst's 
Modern Introduction to International Law, Seventh Revised Edition, Routledge, 1997, p. 175. 
76 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, prée., note 74, art. 8. 
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sous réserve du droit de passage inoffensif de navire provenant d'État tiers77 . L'État 
possède: 
des droits souverains aux fins d'exploration et d'exploitation, de 
conservation et de gestion des ressources naturelles, biologiques ou non 
biologiques ( ... ) ainsi qu'en ce qui concerne d'autres activités tendant à 
l'exploration et à l'exploitation de la zone à des fins économiques( ... )78 . 
De même, l'État côtier dispose de droits souverams quant à l'exploitation et à 
l'exploration des ressources naturelles des fonds marins et de leur sous-sol de leur 
plateau continentaC9. Au-delà de ces limites, on se trouve dans les espaces maritimes 
internationaux. Les limites80 de chacune de ces zones sont normalement déterminées à 
partir de ce qui est appelé la ligne de base. La ligne de base normale est constituée par la 
laisse de basse mer81 . Dans certains cas exceptionnels prévus par la convention, la ligne 
de base droite est utilisée82. 
La CNUDM ne prévoit pas le cas où une ligne de base pourrait se trouver déplacée du 
fait de l'augmentation du niveau de la mer. L'interprétation de la CNUDM pourrait 
logiquement privilégier la théorie selon laquelle les lignes de base sont « mobiles » 
(theory of ambulatory baselines)83 . Par conséquent, si une partie d'une île se trouvait de 
façon permanente submergée, sa ligne de base se trouverait changée, ce qui aurait un 
77 Id., art. 17. 
78 Id., art. 56. 
79 Id., art. 77. 
80 12 milles marins pour la mer territoriale, 200 pour la zone économique et pour le plateau continental 
81 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, prée., note 74, art. 5. Il s'agit de la limite toujours 
couverte par la mer quelle que soit la marée. 
82 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, prée. , note 74, art. 7. 
83 Rosemary RA YFUSE, « International Law and Disappearing States ; Utilising Maritime Entitlements to 
Overcome the Statehood Dilemma », University of South Wales Faculty of Law Research Series 2010, 
Year 2010, Paper 52, p. 3. 
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impact sur chacune des zones précédemment énumérées. Cette situation n' affecterait 
évidemment pas que les petites îles : la hausse du niveau de la mer est susceptible de 
changer toutes les lignes de base de tous les pays côtiers de façon plus ou moins 
importante84. Si une île se trouvait complètement submergée, elle perdrait de ce fait tout 
territoire maritime. Toutefois, il semble plus probable que les rédacteurs de la 
convention n'avaient pas pris en compte l ' augmentation du niveau des mers et il serait 
donc possible de réfuter cette interprétation85 . Certains auteurs proposent donc de fixer 
les lignes de base afin de permettre le maintien des territoires maritimes, ce qui 
permettrait aux petites îles submergées de conserver un « État déterritorialisé » 86. Pour le 
moment, cette éventualité n' est pas envisagée par le droit international. Nous 
analyserons cette possibilité dans la prochaine partie. 
Néanmoins, il semble que si un territoire venait à disparaître complètement, il serait 
impossible de maintenir un statut d'État. Exposé dans sa plus simple expression, « the 
legal competence of states and the rules for their protection depend on and assume the 
existence of a stable, physically delirnited, homeland. »87 Dans ces conditions, il faudrait 
une entorse majeure au droit international tel qu'il existe aujourd'hui afin de permettre à 
un État d'exister sans assise territoriale. 
b. La migration de toute la population 
84 Id. 
85 Id., p. 4. 
86 Terme utili sé parR. RA YFUSE, prée., note 83 . 
87 1. BROWNLIE, prée., note 63, p. 105. 
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Selon Jane McAdam, la perte de territoire causée par la hausse du mveau de l'eau 
comme indicateur de la disparition d'un État est erronée puisque, dans le cas des îles, 
elles deviendront inhabitables bien avant qu'elles ne disparaissent physiquement: «In 
legal terms, the absence of population, rather than of territory, may provide the first 
signal that an entity no longer displays the full indicia of statehood ». 88 
Le critère de population doit être utilisé en association avec le critère de territoire et 
implique une notion de « stabilité » 89 . La population doit être permanente, mais une 
population nomade pourrait remplir ce critère comme la Cour Internationale de Justice 
l'a déterminé dans l'arrêt Western Sahara Case90 où elle indique que les populations 
nomades détiennent certains droits sur les territoires qu'elles traversent. Il n'y a pas de 
problème en soi lorsqu'une partie de la population est nomade, en autant qu'il existe une 
population permanente91 • Tout comme il n'existe pas de minimum de superficie pour le 
territoire, il n'existe pas non plus de nombre minimum d'habitants pour constituer une 
population permanente92. 
Le critère de la population permanente ne réfère pas à la nationalité de cette 
population 93 . De plus, il n'y a pas de restriction quant à la composition de cette 
population : « The fact that the Vatican City is recognised as a state in international law 
88 J. McADAM, prée., note 2, p. 2. 
89 1. BROWNLIE, prée., note 63, p. 70. 
90 Western Sahara Case, ICJ Reports, 1975, pp.12, voir également SHAW, prée., note 65, p. 178. 
9 1 P. MALANCZUK, prée., note 75, p. 76, donne l'exemple de la Somalie qui possède une importante 
population nomade. 
92 M. SHAW, prée., note 65, p. 179. 
93 J. CRAWFORD, prée., note 66, p. 52. 
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suggests that there is no problem if an entity restricts its population almost entirely to 
adult men and that the population is reproduced asexually, through recruitment. »94 
La population de certains États insulaires du Pacifique, comme Tuvalu et Kiribati, risque 
de devoir faire face à des conditions de v.ie de plus en plus difficiles. Comme nous 
l'avons vu précédemment, le GIEC prévoit, entre autres, d'importantes pénuries d'eau 
potable, une salinisation des sols et une érosion côtière qui pourraient, à terme, rendre 
les îles en question inhabitables. Ces éléments tendent à laisser présager une migration 
de la population qui sera volontaire et graduelle dans un premier temps, et 
éventuellement forcée si l' île devient inhabitable95 . 
S'il peut sembler envisageable, comme nous le verrons subséquemment, de maintenir le 
territoire d'un État sans sa portion terrestre, c'est-à-dire de maintenir un territoire 
maritime, il n'est toutefois pas imaginable de maintenir l'existence d'un État qui n'aurait 
pas de population. Le critère de la population permanente pourrait donc ne pas être 
rempli par les États insulaires dans le cas de la migration de toute la population. Si un 
territoire se trouvait déserté de sa population, on ne pourrait plus, dans 1' état actuel des 
choses, qualifier cette entité d'État. 
B. Gouvernement et capacité d'entrer en relation avec les autres États 
94 M. DIXON et R. McCORQUODALE, prée., note 55 , p. 136, citant H. CHARLESWORTH and C. 
CHINKIN, The Boundaries oflntemational Law, (2000) , pp. 124-134. 
95 J. McADAM, prée., note 2, p. 4. 
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Comme nous venons de le vou, les changements climatiques pourraient affecter le 
territoire des États insulaires à un point tel qu'il pourrait un jour ne plus répondre aux 
critères énoncés par la Convention de Montevideo. Cette éventualité pourrait se produire 
soit parce que le territoire disparaîtrait complètement sous le niveau de la mer, soit parce 
que le territoire deviendrait inhabitable et que toute la population se verrait dans 
l'obligation de migrer. Toutefois, il se peut également que le territoire devienne 
minuscule et ne perde pas pour autant sa qualité d'État, tout comme il est possible que la 
population ne se compose que d'une petite centaine d'habitants sans que non plus cela 
affecte le statut d'État. Comme un État n'est jamais disparu de cette façon, la plus 
grande difficulté réside dans la question du moment où 1' on devrait considérer que les 
critères de Montevideo ne sont plus rencontrés. On peut se demander à partir de combien 
de kilomètres carrés le territoire est-il trop petit pour constituer un État ? À partir de 
combien d'habitants le nombre est-il insuffisant pour que l'on puisse encore parler de 
« population »? 
La Déclaration de Montevideo mentionne encore deux éléments constitutifs : 1' existence 
d'un gouvernement possédant un contrôle effectif sur sa population à l'intérieur de son 
territoire et la capacité pour l'État, incarné par son gouvernement il va de soi, d 'entrer en 
contact avec les autres États. Nous allons maintenant voir les conséquences que 
pourraient avoir les changements climatiques sur ces deux éléments. 
a. Gouvernement et contrôle effectif sans territoire 
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L'identité de l'État s'incarne dans son gouvernement. Cet élément constitutif comporte 
deux aspects: un aspect interne et un aspect externe96. À l'interne, le gouvernement doit 
avoir le contrôle sur le territoire et une autorité effective sur la population permanente97 . 
Ce contrôle effectif prend la forme d'un ordre légal et d'une autonomie 
constitutionnelle98. À l'externe, c'est le gouvernement qui assume les responsabilités et 
obligations internationales de l'Étaë9. li doit avoir la capacité d'agir de façon autonome 
sur la scène internationale sans être légalement dépendant d'un État tiers 100. Toutefois, 
comme le souligne Shaw : « it should be regarded more as an indication of sorne sort of 
coherent political structure and society, than the necessity for a sophisticated appartus of 
executive and legislative organs. » 101 
Brownlie définit l'État comme étant: «a stable political community, supporting a legal 
order, in a certain area. » 102 Selon cette définition de l'État, l'existence d'un 
gouvernement effectif est la meilleure démonstration d'une communauté politique 
stable. Crawford considère donc que la composante « gouvernement » est centrale pour 
la reconnaissance de l'État. En effet, le critère de gouvernement effectif est celui qui 
permet de déterminer l'indépendance de l'entité étatique par rapport aux autres, sans 
quoi il ne peut répondre à la définition d'un État. De plus, comme l'auteur le souligne, 
« international law defines 'territory' not by adopting private law analogies of real 
96 P. MALANCZUK, prée., note 75 , p. 77. 
97 M. DIX ON, prée., note 71, p. 116. 
98 P. MALANCZUK, prée., note 75, p. 77. 
99 Id. 
loo Id. 
101 Id. 
102 1. BROWNLIE, prée., note 63, p. 71 . 
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property but by reference to the extent of governmental power exercised, or capable of 
being exercised, with respect to sorne territory and population. » 103 
Bien que ce critère soit sans aucun doute central à 1 'établissement de l'État, il est 
certainement l'un des plus complexes. En effet, comme le note Crawford, 
« 'governement' ( ... ) has two aspects: the actual exercise of authority, and the right or 
title to exercise that authority. » 104 Dans certains cas, l'État fut reconnu avant 
l'organisation de son gouvernement; ce fut le cas de certains pays africains après la 
décolonisation tels que le Congo, le Rwanda et le Burundi 105 . Crawford explique cette 
situation particulière en concédant qu'un État colonisé qui se voit conférer son 
indépendance par un État colonisateur crée une présomption au droit de gouverner son 
propre territoire. Cette présomption, en retour, assouplirait le critère d' effectivité s'il n'y 
a pas d'opposition de la part de la communauté internationale106. Toutefois, il n'en serait 
pas de même pour les cas de sécession ou pour la création d'un nouvel État par 
opposition à la subsistance ou l'extinction d'un État déjà existant. Dans ces cas, le 
critère d'effectivité serait appliqué plus rigoureusement 107• 
Le critère de gouvernement effectif semble essentiel, bien que souple, dans la création 
de l'État. Toutefois, la perte de ce critère, une fois l'État établi, n'entraîne pas de 
conséquence pour l'existence de l'État108 . En effet, on connaît plusieurs exemples de 
gouvernements n'ayant qu'un contrôle partiel, voire plus de contrôle du tout, sur leur 
103 J. CRAWFORD, prée., note 66, p. 56. 
104 Id. , p. 57. 
105 Voir 1. BROWNLIE, prée. , note 63, p. 71, J. CRAWFORD, prée., note 67, pp. 57-59. 
106 J. CRAWFORD, prée., note 66, p. 58. 
101 Id. 
108 M. DIXON, prée., note 71, p. 116. 
37 
population et leur territoire suite à une guerre civile par exemple, qui n'ont pas entraîné 
la disparition de l'État concerné. Ce fut notamment le cas du Liban dans les années 80, 
du Libéria dans les années 90, du Soudan en 2004 et de l'Afghanistan, l'Iraq et la 
Somalie aujourd'hui 109 • L'une des raisons qui explique ce fait est le principe de 
continuité de l'État. Selon McAdam, 
In case of secession, the seeding state has to demonstrate effective and 
stable government power, but it is rather the only case where requirement 
of government is so strict because of the presumption of continuity110. 
TI convient toutefois de noter que ces interruptions dans l'effectivité de l'appareil 
gouvernemental sont considérées comme temporaires. Comme le souligne Malanczuk : 
«The circumstance that the temporary ineffectiveness of a government 
does not immediately affect the legal existence of the state not only makes 
it clear that it is necessary to distinguish between states and governments, 
but also reflects the interest of the international system in stability and to 
avoid a premature change of the status quo, since the government may be 
able to restore its effectiveness. » 111 
Dans le cas qui nous intéresse, l'État, et non seulement l'appareil gouvernemental, risque 
de se voir transformé de façon irréversible. La question qui se pose est de savoir si le 
principe de continuité de l'État pourrait s'appliquer en l'occurrence. McAdam considère 
que oui: «the presumption applies since there are no competitive daims » 112 . Ce point 
sera examiné plus en profondeur dans une section subséquente de notre mémoire. De ce 
qui précède, nous pouvons conclure que le fait qu'un gouvernement n'ait plus de 
contrôle effectif sur son territoire pour des raisons environnementales ne ferait pas 
perdre pas systématiquement sa qualité à l'État en question. Toutefois, ce cas ne s'étant 
1o9 Id. 
110 J. McADAM, prée., note 2, p.9. 
111 P. MALANCZUK, prée., note 75, p. 78 . 
11 2 J. McADAM, prée., note 2, p.9. 
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jamais présenté jusqu'à maintenant, il est difficile de savoir comment pourrait se voir 
interprétée cette «perte de contrôle effectif » puisqu'elle aurait deux caractéristiques 
inédites : elle serait très probablement permanente et elle ne serait pas le résultat d'un 
contrôle par une force belligérante ou par un État tiers. 
Qu'en est-il des gouvernements en exil? En effet, on pourrait 1magmer que le 
gouvernement de l'État qui perd physiquement son territoire puisse garder une certaine 
forme de contrôle effectif sur sa population par le biais d'un gouvernement en exil. 
Historiquement, les gouvernements en exil ont continué à exercer certaines fonctions et 
ont conservé certains privilèges étatiques tels que la signature de traité liant l'État, le 
maintien des relations diplomatiques avec les États tiers, l'immunité diplomatique et la 
juridiction sur leurs nationaux1 13• Les gouvernements en exil ont fréquemment bénéficié 
de la reconnaissance internationale et ont été considérés comme l'autorité légitime 
appelée à représenter l'État dans les instances internationales comme à l'ONU en temps 
de conflit armé et d'occupation par une puissance belligérante ou par un État tiers jugée 
illégale114• Toutefois, il s'agit d'une situation présumée temporaire. Nous verrons dans 
une section subséquente quelles pourraient être les particularités de l'établissement d'un 
gouvernement en exil pour les États insulaires menacés de disparition pour des raisons 
climatiques. 
11 3 J. McADAM, prée., note 2, p. 11. 
11 4 J. CRAWFORD, prée., note 66, p. 688. Ce fut notamment le cas du Cambodge au début des années 80, 
du Koweït en 1990-91 et des pays Baltes. 
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b. Capacité d'un État voué à disparaître d'entrer en relation avec 
d'autres États 
Le dernier aspect mentionné par la Convention de Montevideo est la capacité d'entrer en 
relation avec les autres États. Cette capacité d'entrer en relation avec les autres États est 
étroitement liée au concept d'indépendance de l'État qui implique qu'une entité ne peut 
être considérée comme un État si elle est sous le contrôle direct ou indirect d'un État 
tiers 115 . Toutefois, il est irréaliste d'entendre dans cette définition qu'un État qui subit 
une influence perd sa qualité d'État. En effet, rares sont les États qui ne dépendent pas 
d'aide financière, de support politique ou de la bonne volonté des autres, ce qui fait dire 
à DIX ON « The better view is that this criterion means 'legal independance', not factual 
116 
autonomy. » 
L'indépendance est à la fois un élément constitutif et un droit de l'État une fois l'État 
établi117 . Le contrôle des affaires de l'État par un État tiers peut survenir dans certaines 
circonstances : par le biais d'un traité de protection, par consentement ou suite à des 
sanctions imposées à un État agresseur118• Certaines formes de dépendance existent sans 
affecter la qualité d'État de celui qui y consent. C'est le cas notamment du Liechtenstein 
dont toutes les relations diplomatiques sont conduites par la Suisse depuis l'accord passé 
entre les deux pays en 1919 119• 
115 M. DIX ON, prée., note 71 , p. 116. 
11 6 Id. 
11 7 J. CRAWFORD, prée., note 66, p. 63 . 
11 8 I. BROWNLIE, prée., note 63, p. 72. 
119 Id., p. 73. 
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Sans l' attribution d'un nouveau territoire, il est difficile d'imaginer qu'un État insulaire 
ayant perdu son attache territoriale puisse être considéré comme « indépendant ». En 
effet, ses nationaux devront nécessairement habiter sur les territoires d'un État tiers et 
son gouvernement devra opérer à partir d 'un État tiers. Un État «fantôme » ne peut 
avoir d'économie qui lui soit propre ou établir des lois qui puissent avoir un effet sur ou 
à l'intérieur d'une juridiction étrangère. Bien qu'une telle entité puisse avoir des 
relations diplomatiques et une représentation internationale, il est douteux qu'elle 
pourrait se voir attribuer un degré d'indépendance qui rencontre le niveau nécessaire à 
cette composante de l'État. 
On pourrait objecter que des États comme le Luxembourg ou Monaco, ou encore le 
Vatican, ont trouvé différents aménagements leur permettant d'entretenir ce type de 
relations. Donnons ici l'exemple du Vatican. Crawford qualifie le Vatican d' « entity 
recognized as state 'for special reas on'. » 12° Comme nous l'avons vu, il s'agit du plus 
petit État au monde en termes de kilomètres carrés et également le moins peuplé. De 
plus, une grande partie des affaires administratives de l'État est prise en charge par 
l'Italie. Les critères établis par Montevideo ne sont que marginalement remplis par le 
Vatican, mais il ne fait aucun doute qu'il s'agit d'un État, reconnu comme tel par la 
communauté internationale. Comme l'explique Crawford : 
The chief peculiarity of the international status of the Vatican City is not 
size or population - or lack of them - but the unique and complex relation 
between the city itself and its government, the Holy See ( . . . ) In effect 
whereas in sorne States (e.g. Somalia) the existence of the territory and 
people have compensated for the virtual absence of a central government, 
in the case of the Vatican City the strength and influence of the 
120 J. CRAWFORD, prée., note 66, p. 221. 
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government- the Holy See- have compensated for a tiny territory and the 
lack of permanent population 121• 
Si le Vatican dispose de ressources morales importantes ainsi que d'assises nombreuses 
par le biais de l ' adhésion de nombreux citoyens d'autres pays aux dogmes, règles et rites 
de son organisation, qui lui permettent d 'entrer en relation avec d'autres États, les petits 
États dont nous discutons dans le présent mémoire ne disposent pas d'un tel arsenal 
d'affirmation sur la scène internationale. La perte de leur territoire limiterait à un point 
tel leur capacité de gouverner et leur crédibilité qu'il serait, dans l ' état actuel des choses, 
difficile pour eux d'entrer en relation avec d'autres États. 
c. Autres critères : reconnaissance, continuité et extinction de l'État 
Comme nous venons de le voir, si nous analysons les éléments constitutifs de l'État tels 
qu'énoncés dans la Convention de Montevideo, nous ne pouvons qu'arriver à la 
conclusion objective qu'en l'absence de critères aussi déterminants que le territoire et la 
population, l'État perd sa qualité et n'existe plus en vertu du droit international. 
Néanmoins, comme nous l'avons vu également, notamment dans le cas du Vatican, le 
droit tolère une certaine flexibilité dans l'analyse des critères, particulièrement une fois 
que l'État est établi. Ceci fait dire à Emily Crawford : 
In this respect, h is possible to see that the Montevideo criteria are not 
merely a stringent set of rules that must be fulfilled, but rather that there is 
sorne fluidity and leeway in how such rules are to be applied. If it is 
possible to conceive of government in exile, or that states remains states, 
even in the absence of key criteria, it may therefore be possible to conceive 
12 1 Id., p. 223 . 
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of 'States in exile' - theoretical constructs without dominion over their 
original territory, because such territory has been lost122. 
Néanmoins, il nous paraît douteux qu'une telle construction théorique pmsse être 
juridiquement viable. L'auteur l'admet elle-même en se référant à l'affaire des îles 
Palmas où l'arbitre énonce clairement: 
Bien que le droit interne, grâce à son système judiciaire perfectionné, soit 
en mesure de reconnaître des droits de propriété abstraits existant 
indépendamment de leur exercice matériel, il n'en a pas moins limité l'effet 
de ces droits par les principes de la prescription et de la protection de la 
possession. On ne peut présumer que le droit international, dont la structure 
n'est pas basée sur une organisation super-étatique, réduise un droit tel que 
la souveraineté territoriale - auquel se rattachent presque tous les rapports 
internationaux - à la catégorie d'un droit abstrait, dépourvu de 
manifestations concrètes 123• 
Toutefois, la pratique des États semble accorder plus de poids à des critères additionnels 
tels que la reconnaissance et le principe de continuité de l'État. De plus, l'extinction pure 
et simple de l'État n'étant tout simplement pas envisagée par le droit international jusqu'à 
ce jour, cet élément nouveau pourrait amener un éclairage différent sur la nécessité de 
remplir formellement les critères élaborés par la Convention de Montevideo. Nous 
allons maintenant analyser plus en détail ces critères additionnels. 
122 Emily CRAWFORD, « Territorial jurisdiction and statehood », in Rosemary RA YFUSE and Shirley 
SCOTT, International Law in the Era of Climate Change, eds, Edward Elgard Publishing 2011, 
http://ssrn.com/abstract=1810 167 (consulté le 8 juillet 2011). 
123 Affaire de l'île de Palmas (ou Miangas) (États-unis c. Pays Bas), Cour permanente d'arbitrage, 4 avril 
1928,http://www.pca-cpa.org/upload/fi lesllsland%20of%20Palmas%20award%20only%20+%20TOC.pdf 
(consulté le 17 mars 2012). 
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i. La reconnaissance de l'État 
La reconnaissance d'un État en droit international « est l'acte unilatéral par lequel un 
État atteste de l'existence à ses yeux d'un autre État et s'engage à traiter cette situation 
suivant les règles de droit international public. » 124 Shaw indique avec justesse qu'il 
s'agit de la manifestation d'acceptation d'une situation factuelle, lui donnant ainsi une 
signification légale125. C'est donc dire qu'une fois que la reconnaissance a eu lieu (de 
jure ou de facto), l'existence de l'État est opposable à l'État l'ayant ainsi reconnu avec 
toutes les conséquences légales que cela entraîne. Néanmoins, comme Shaw le 
souligne: 
In more cases than not, the decision whether or not to recognise will 
depend more upon political considerations than exclusively on legal 
factors. Recognition is not merely applying the relevant legal consequences 
to a factual situation, for sometimes a state will not want such 
consequences to follow either internationally or domestically. 126 
ll n'en demeure pas moins que l'absence de reconnaissance est un important obstacle 
pour l'existence de l'État sur le plan international. 
Deux théories s'opposent en matière de reconnaissance : la théorie constitutive et la 
théorie déclarative. La théorie constitutive retient que la reconnaissance a pour effet de 
créer l'État, puisque « it is only through recognition that a state cornes to being under 
international law. » 127 La théorie déclarative, pour sa part, soutient que la reconnaissance 
124 Définition donnée par le site Jurispedia 
http://fr.jurispedia.org/index.php/Reconnaissance d'un État (int) (consulté le 17 mars 2012). 
125 M. SHAW, prée., note 65, p. 185. 
126 Id., p. 368. 
127 Id., p. 185. 
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est un acte politique et n'est qu'un constat de l'existence des éléments constitutifs. Cette 
dernière est celle retenue par la doctrine puisque la théorie constitutive, si elle était 
retenue, donnerait lieu à des conséquences illogiques en droit international; elle pourrait 
avoir pour effet de soustraire un État non reconnu à ses obligations internationales (par 
exemple, une telle entité ne se verrait pas obligée de respecter le principe de non-
agression) et poserait des difficultés s'il s'avérait que l'État en question était reconnu par 
certains États, mais pas par tous 128• 
La reconnaissance est généralement analysée du point de vue de la création d'un nouvel 
État, puisque l'extinction de l'État sans son remplacement par une nouvelle entité est 
une situation inconnue à ce jour. Toutefois, c'est un facteur très pertinent dans le cas qui 
nous intéresse. En effet, la disparition de l'État pour des raisons environnementales ne se 
concrétiserait sur la scène politique internationale que si un État ne bénéficiait plus de la 
reconnaissance internationale. Le principe de continuité, comme nous le verrons plus 
loin, ne s'incarnerait alors que dans la reconnaissance de l'État par les États tiers puisque 
les éléments constitutifs «concrets», tel que le territoire, ne seraient plus là pour attester 
de son existence. En l'occurrence, on devrait alors retenir la théorie de la reconnaissance 
constitutive de l'État. 
Pour certaines catégories de sujets de droit international, la reconnaissance peut être 
constitutive, comme le souligne André Patry dans son étude « La reconnaissance des 
États et le cas du Québec » : 
128 M. SHAW, prée., note 65, p. 185. 
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Deux exemples classiques de la reconnaissance constitutive ont trait à des 
institutions de droit médiéval dont les activités sont essentiellement 
transnationales. ll s'agit du St-Siège et de l'Ordre souverain de Malte, qui 
accréditent et reçoivent des ambassadeurs et concluent des accords 
internationaux. Si ces deux corps extra-étatiques jouissent toujours, encore 
que de façon inégale, des attributs de la souveraineté, c'est parce que les 
États ou un grand nombre d'entre eux consentent à ce qu'il en soit ainsi 129 • 
Ainsi, nous pouvons donc supposer que tant qu'il existera une reconnaissance de l'État 
par les États tiers, il y aura des conséquences juridiques et une forme de « maintien » de 
l'État ayant perdu un attribut constitutif tel que le territoire. Comme nous l'avons vu, les 
États ont un intérêt à continuer à reconnaître les États touchés pendant un certain temps 
pour des raisons pratiques et également en conformité avec le principe de continuité. 
ii. Extinction et présomption de continuité 
Comme nous l'avons déjà mentionné, le droit international n'envisage pas la disparition 
juridique d'un État. Ainsi que le soulignent Cournil et Gemenne, «seules la continuité et 
la succession d'État sont possibles. Les cas dans lesquels un État peut disparaître 
seraient par exemple 1' absorption volontaire par un autre État, une fusion avec un autre 
État. » 130 L'extinction involontaire d'un État est pratiquement impossible 131 . Comme 
nous l'avons vu précédemment, «a state is not necessarily extinguished by substantial 
129 Commission d'étude des questions afférentes à l'accession du Québec à la souveraineté, « La 
reconnaissance des États et le cas du Québec », André PATRY, vol. 1, pp. 611-620, version révisée en 
2001, disponible à http://www.saic.gouv.qc.calpublications/documents inst const/18-AndrePatry.pdf, p. 
2 (consulté le 28 janvier 20 12). 
13
° Christel COURNIL, « Émergence et faisabilité des protections en discussion sur les «réfugiés 
environnementaux»», Revue Tiers Monde, No.204, 2010, pp.35-54, p. 16. 
131 M. DIXON, prée., note 71, p. 119. 
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changes in territory, population or government or even, in sorne cases, by a combinaison 
of all three. » 132 
De plus, Shaw souligne que : « caution needs to be exercised before the dissolution of a 
state is internationally accepted. » 133 
Le droit international est construit sur la présomption de continuité des États 134. « ( .. . ) 
generally, the presumption - in practice a strong presumption - faveurs the continuity 
and disfavours the extinction of an established state. » 135 Bien entendu, la question d'un 
État qui disparaîtrait pour des raisons climatiques n'a jamais été évoquée à ce jour et par 
conséquent le principe de continuité n'a jamais été appliqué dans cette optique. 
Le principe de continuité de l'État est le plus souvent compris comme signifiant la 
continuité de l'existence de l'État, ainsi que de ses obligations, lorsque survient un 
changement de gouvernement. En effet, comme l'État est une personne morale, il existe 
de façon autonome au-delà de la personne de ses dirigeants. « Ainsi on parle de la 
continuité de l'État pour dire que l'État demeure le même au-delà de la personne des 
gouvernants, au-delà des différents régimes et des alternances politiques. » 136 Ceci 
garantit, entre autres, que toute entente conclue avec l'État demeure valable. En droit 
international, ce principe se traduit notamment par la continuité des traités (pacta sunt 
132 J. CRAWFORD, prée., note 66, p. 700. 
133 SHAW, prée. , note 65, p. 186. 
134 J. CRAWFORD, prée. , note 66, p. 667. 
135 ld., p. 701. 
136 Alioune SALL, « L'État souverain dans l'ordre international », publié dans Lutte contre la prolifération 
des armes légères en Afrique de l'Ouest: manuel des forces armées et de sécurité, 2003, pp. 5-17, 
disponible à http://www.undir.org/pdf/articles/pdf-art 1938.pdf (consulté le 27 janvier 2012). 
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servanda) que l'on retrouve dans la Convention de Vienne sur le droit des traités 137 . Le 
principe de continuité signifie notamment que l'État doit s'acquitter de ses dettes même 
contractées par un gouvernement précédent, qu'il conserve les droits précédemment 
acquis, qu'il demeure membre des organisations internationales, etc. 
Toutefois, ce principe est plus large. En effet, il ne s'applique pas qu'au changement de 
gouvernement, mais également aux changements pouvant affecter le territoire, la 
population ou la constitution. Comme le souligne Crawford, le droit international est 
basé sur la présomption de continuité par opposition à la succession d'État : « that is to 
say, between cases where the 'same' State can be said to continue to exist despite sorne 
drastic changes in its government, its territory or its people and cases where one State 
has replaced another with respect to a certain territory and people. » 138 En effet, dans les 
cas envisagés par le droit international tel qu'il existe aujourd'hui, il ne peut s'agir que 
de l'opposition entre ces dèux extrêmes, puisque l'extinction pure et simple ou la 
disparition physique de l'État ne s'est jamais produite. Comme nous l'avons mentionné 
précédemment, le droit international n'envisage la disparition de l'État que par sa 
dissolution et son remplacement par une autre entité, ce qui implique donc 
obligatoirement la succession d'un nouvel État. 
Néanmoins, McAdam considère qu'il convient d'appliquer cette présomption en 
l'espèce. Se basant notamment sur l'analyse de Crawford en ce qui a trait à la survivance 
des États, McAdam élabore la théorie suivante : « Arguably, the case of 'disappearing 
137 Préambule de la Convention de Vienne sur le droit des traités, fait le 23 mai 1969, entrée en vigueur le 
27 janvier 1980, 1155 R.T.N.U. 331. 
138 J. CRAWFORD, prée., note 66, pp. 667-668. 
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islands' ( ... ) the presurnption of continuity will apply until States no longer recognize 
the governrnent (which may be in exile). » 139 Selon elle, les États auront intérêt à garder 
le statu quo, pendant un certains temps du moins, afin d'éviter un « vide » dans les 
relations internationales, tant au niveau technique qu'administratif ou économique. De 
même, l'auteur considère que la reconnaissance de gouvernement en exil « rnight 
suggest that States are willing to tolerate a hiatus between the loss of indicia of statehood 
and acknowledgrnent that a state has ceased to exist. » 140 
Cet avis est partagé par Maas et Carius. lis font une analyse intéressante des possibilités 
de reconnaissance de l'État dans le cas où un territoire étatique venait à être 
complètement submergé. ils identifient notamment trois développements possibles : 
1) Island states with cornpletely subrnerged territory continue to be 
recognized as sovereign states although their population seat of 
governrnent becornes relocated. 
2) Sorne countries choose to no longer recognize states with fully 
subrnerged territory. However art 6 of the UN Charter : states could 
only be expelled for persistently breaking the principles of the charter 
and after recornrnendation of the Security Council. A non recognition 
by other UN rnernbers does not result in an expulsion of the UN. 
3) Islands states rernain sovereign entities but lose "statehood". 141 
Les auteurs considèrent que l'État continue d'être reconnu et de ce fait d'être membre à 
part entière des organisations internationales, tout en reconnaissant qu'une 
problématique se poserait pour une organisation telle que l'Organisation Mondiale du 
139 J. McADAM, prée., note 2, p. 10. 
140 Id. 
14 1 Achim MAAS and Alexander CARlUS, « Territorial lntegrity and Sovereignty: Climate Change and 
Security in the Pacifie and Beyond », en ligne 
http://climsec.prio.no/papers!Paper Trondheim PSIDS CCIS Maas Carius final revised.pdf, (consulté 
Je 2 avril 2012), 18 p. 
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Commerce (dont les Maldives sont partie qui exige d 'avoir des frontières reconnues, et 
par conséquent un contrôle sur les mesures douanières. 
Néanmoins, McAdam concède que cette reconnaissance ne pourrait être que transitoire 
et ne pourrait perdurer dans le temps 142 • Éventuellement, en 1' absence des éléments 
constitutifs, les États retireront leur reconnaissance de l'État « disparu » . Mais ce statut, 
même temporaire, pourra permettre à l'État d'assurer le bien-être de sa population et de 
prévoir une transition respectueuse de leur droit. 
Conclusion de la Partie 1 
Nous pouvons donc conclure, à la lumière des éléments que nous venons de voir dans la 
première partie de ce mémoire, qu'un État qui se trouverait submergé par la hausse du 
niveau de la mer ou qui deviendrait inhabitable ne répondrait plus à la définition d'un 
État. En effet, les deux premiers éléments constitutifs énoncés par la Convention de 
Montevideo, le territoire et la population, ne seraient plus réunis. Si nous adoptons un 
point de vue puriste, l'analyse n'a pas besoin d'aller plus loin. De là, nous pouvons 
envisager toutes sortes de scénarios et de conséquences, mais qui doivent 
obligatoirement prendre comme point de départ l'inexistence de l'État d'origine. 
Toutefois, il va de soi que cette conclusion s'avère insatisfaisante du point de vue des 
habitants des petits États insulaires. Ces gens souhaitent trouver une solution qui leur 
permette de conserver leur langue, leur culture et de maintenir leur peuple en vie. 
142 J. McADAM, prée. , note 2, p. 21. 
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Idéalement, la plupart souhaitent demeurer sur leur île et si cela s'avère impossible, il 
semble raisonnable que l'on cherche, dans la mesure du possible, une solution qui leur 
permette de sauvegarder leur peuple et de respecter leurs droits fondamentaux. 
C'est pourquoi, comme nous l'avons vu, plusieurs auteurs défendent le point de vue 
selon lequel la pratique des États en matière de relations internationales, de même que la 
force du principe de continuité de l'État, militeraient en faveur du maintien de l'existence 
de l'État. TI est bien connu que le droit, même le droit international, tolère malle vide et 
un vide juridique d'une telle ampleur aurait beaucoup de conséquences sur l'équilibre des 
relations interétatiques à plusieurs égards. Les conséquences non seulement juridiques, 
mais également économiques (si l'on considère la question des échanges commerciaux 
qu'entretiennent ces États ou leur dette, par exemple), politiques, géostratégiques et 
humanitaires qui découleraient de la simple admission qu'un État puisse purement et 
simplement disparaître, de même que le précédent ainsi créé, peuvent freiner, voire 
empêcher, les États d'admettre qu'une telle disparition puisse être possible. 
C'est cette deuxième hypothèse qui semble vouloir dominer le discours à l'heure 
actuelle. Dans les différentes discussions tenues dans les forums internationaux, on 
cherche de plus en plus à mettre l'emphase sur la possibilité d'assurer une personnalité 
juridique aux États insulaires qui pourraient être inquiétés par le phénomène. 
Récemment, le Haut-Commissariat aux réfugiés (HCR) publiait le sommaire des 
délibérations de leur groupe d'experts sur les changements climatiques et les 
déplacements de population dont l'un des messages principaux était : 
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In relation to small island and/or low-lying coastal states, the legal 
presumption of continuity of statehood needs to be emphasized and the 
notion and language that such state will "disappear" (i.e., lose their 
international legal personality) or "sink" ought to be avoided 143. 
Nous verrons, dans la partie suivante, quelles sont les possibilités envisagées pour pallier 
à la disparition de l'État et tenterons d'analyser ce que cela signifie pour l'évolution du 
droit international. 
Partie II: Revoir le concept d'État afin d'assurer sa continuité 
Le droit international s'articule autour de l'État souverain comme base de toute relation 
internationale. Mais ce concept s'avère être de plus en plus souvent inadéquat pour 
répondre aux problématiques actuelles et ce cadre doit souvent faire preuve de flexibilité 
pour prendre en compte des réalités nouvelles. Ainsi, on inclut de plus en plus souvent 
les « acteurs non-étatiques », comme les organisations internationales, les groupes armés 
non-gouvernementaux, les multinationales et parfois même les particuliers dans les 
relations internationales. Ce qui fait dire avec justesse à Inger Osterdahl : 
We talk about states and non-state actors; we do not talk about full-states, 
half-states, quarter states, and "entities formally known as states" ... [t]he 
question is for how long this conceptual system can remain in international 
law. For how long will international law be able to continue using the 
fiction of the uniform concept of the state? 144 
143 UNHCR, Summary of Deliberations on Climate Change and Displacement, Expert Roundtable, 
Bellagio, Ital y, 22-25 february 20 ll. 
144 Inger OSTERDAHL, « Relatively Failed. Troubled Statehood and International Law », 14 Finnish 
Yearbook of International Law, 49, 2003, p. 49. 
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Le cas d'une disparition éventuelle de l'État pour des raisons climatiques est un parfait 
exemple de l' inadéquation du concept d'État. Dans un premier temps, et comme nous 
l'avons vu, le concept d'État n'est pas uniforme. En effet, le concept permet l'existence 
d'entités ne réunissant pas tous les éléments constitutifs comme le Vatican, d'entités 
réunissant les éléments constitutifs et par conséquent se voyant attribuer les mêmes droits 
et obligations que les États sans toutefois être reconnu comme tel par tous les autres 
États, comme c'est actuellement le cas du Kosovo, et d'entités comme la Somalie, 
considéré et accepté comme « failed-state ». Ce manque d'uniformité du concept résulte 
dans l'impossibilité de définir avec exactitude quand et comment un État cesse d'exister, 
comme nous pouvons le déduire de l'analyse faite en première partie de ce mémoire. 
Dans un deuxième temps, ce concept basé sur la souveraineté absolue de l'État est remis 
en question parce que les actions des États ont de plus en plus d 'effets transnationaux. 
Notre sujet de recherche en réunit deux exemples : les changements climatiques et les 
déplacements de population. n s'agit là de deux phénomènes qui prennent leur source 
dans un ou plusieurs États et qui ont des répercussions sur tous les autres, c'est donc dire 
deux problèmes globaux. Or, comme l'indique Pierre-François Mercure, « Les structures 
de l'État, mais aussi celles des organisations internationales nées dans l'après-guerre, sont 
inadaptées à la résolution de ce type d'enjeux internationaux. » 145 
Comme nous l'avons vu, la perspective de vou un État disparaître pour des rmsons 
climatiques est bien réelle, surtout si on analyse objectivement les critères énoncés par la 
145 Pierre-François MERCURE, « À la recherche d 'un statut juridique pour les migrants 
environnementaux transfrontaliers : la problématique de la notion de réfugié » , Revue de droit de 
l 'Université de Sherbrooke, (2006) 37, p. 6. 
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convention de Montevideo. Toutefois, cette possibilité semble à priori inacceptable du 
point de vue des relations internationales et, à plus forte raison, du point de vue des 
populations concernées. C'est pourquoi plusieurs scénarios sont envisagés dans la 
littérature pour tenter de développer une nouvelle forme d'État. Nous verrons quatre 
scénarios envisagés dans un premier temps, puis nous verrons ensuite quelles seront les 
conséquences sur la gouvernance de ces « nouveaux États ». 
A. Un État sans territoire ou sans population permanente : les scénarios 
envisagés 
Les changements climatiques ont d'ores et déjà des répercussions concrètes dans 
plusieurs pays qui doivent trouver des stratégies et investir dans la prévention. Les États 
touchés par le problème sont encouragés par les États donateurs et les organisations 
internationales à prendre des mesures d'adaptation, c'est -à-dire d'adopter des 
« politiques et des pratiques qui permettent de se préparer aux effets des changements 
climatiques et d'accepter qu'il est maintenant impossible de les éviter 
146 ' 
complètement.» Les Etats se trouvant aux prises avec des problèmes d'érosion de 
leurs zones côtières sont ainsi encouragés à prendre des mesures de préservation qui 
consistent à créer des marécages, planter des arbres, etc. Ces mesures visant, entre 
autres, à contrer la perte de territoire sont coûteuses et imposent une lourde charge 
financière aux États en développement 147 • Comme nous l'avons vu précédemment, la 
préservation du territoire côtier est d'une importance capitale pour les États, puisque 
chaque perte a comme conséquence une perte de territoire maritime. 
146 Agir sur les changements climatiques : Portail du système des Nations Unies, 
http://www.un.org/fr/climatechange/adaptation.shtml (consulté Je 14111111) 
147 Lilian YAMAMOTO, Miguel ESTEBAN, « Vanishing Island Stated and sovereignty », Ocean & 
Coastal Management, vol. 53, pp.l-9. 
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Ces mesures d'adaptation, bien qu'ayant certainement d'importantes répercussions 
positives, ne peuvent freiner la hausse du niveau de la mer et pourraient être inutiles 
pour certaines îles menacées. En conséquence, certains auteurs se sont penchés sur des 
solutions plus radicales pour « protéger » les États menacés de disparition. Nous 
étudierons certaines de ces propositions dans la présente section. li s'agit du territoire 
artificiel, de l'État « déterritorialisé », de la reconstitution de l'État sur le territoire d'un 
État tiers et de l'association d'États. Nous ne prétendons pas que ce soit là tous les 
exemples de solutions existant dans la littérature, mais il s'agit des plus importantes et, à 
notre avis, des plus viables. 
Toutes les possibilités que nous allons à présent étudier risquent de modifier 
fondamentalement le concept d'État et, dans un certain sens, de «porter atteinte » au 
concept original. 
a. Le territoire « artificiel » 
En septembre 2011, à l'occasion du Forum des îles du Pacifique 148 , le président de 
Kiribati, Anote Tong, a annoncé que son pays envisageait le déplacement de ses 100 000 
habitants sur des îles flottantes artificielles 149 . Ces îles seraient construites selon le 
148 Le Forum des îles du Pacifique s'est tenu du 6 au 9 septembre 2011. 
149 Agence France Presse, Le changement climatique menace les iles du Pacifique, La Presse, 8 septembre 
2011 http://www.cyberoresse.ca/environnement/dossiers/changements-climatigues/20 1109/08/0 l-
4432566-le-changement-climatigue-menace-les-iles-du-pacifigue.php (consulté le 22 décembre 2011). 
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modèle des plates-formes pétrolières. Cette option, bien qu 'extrêmement coûteuse, 150 
fait des émules et certains architectes travaillent déjà sur des projets d'îles artificielles 
habitables et 100 % autonomes d'un point de vue énergétique 151 • 
i. Les différentes utilisations des constructions artificielles 
Différentes propositions sont faites concernant l'utilisation d'îles ou de structures 
artificielles comme mesures d'adaptation pour contrer la perte de territoire résultant de 
la hausse du niveau de la mer. Trois possibilités sont notamment évoquées : l'utilisation 
de structure artificielle pour la préservation du territoire, l'utilisation d'îles artificielles 
comme habitat humain et l'utilisation de structures comme marqueur de souveraineté 152• 
Dans une optique de préservation du territoire, les États peuvent ajouter des structures à 
un territoire existant pour le protéger de 1' érosion ou des inondations avec des structures 
naturelles (plantation de mangroves par exemple) ou artificielles (murs, plates-formes). 
Certains États ont opté pour la construction de structures artificielles pour loger 
d'importantes infrastructures telles que des aéroports ou des installations portuaires afin 
de ne pas empiéter sur le territoire de l'État déjà limité. C'est le cas, par exemple, de 
150 Plusieurs milliards de dollars seraient nécessaires à la construction de telles îles. Selon Anote Tong, de 
telles îles flottantes coûteraient quelque 2 milliards de dollars (1,42 milliard d'euros) . Un prix élevé, qu'il 
convient toutefois de mettre en rapport avec le milliard de dollars nécessaire, selon lui , à la construction et 
la consolidation de digues le long des côtes de chaque atoll afin de protéger les infrastructures. » 
http ://eco! ogie. b lo g.lemo nde.fr/20 1 1/091 13/des-iles-artificielles-pour -contrer -la-mon tee-des-eaux/ 
(consulté le 22 décembre 2011). 
151 Voir par exemple l'architecte Vincent Callebaut qui a imaginé Lilypad, un projet d'archipel d'îles 
artificielles pour les réfugiés du climat http:/!blog.publicom.fr/2009/03/lilypad-les-iles-artificielles/ 
(consulté le 22 décembre 2011). 
152 Grigoris TSALT AS, Tilemachos BOURTZIS, Gersimos RODOTHEATES, « Artificial Islands and 
Structures as a means of Safeguarding State Sovereignty against Sea Level Rise. A Law of the Sea 
Perspective », http://www.gmat.unsw.edu.au!ablos/ABLOS 1 0Folder/S2P3-P.pdf (consulté le 9 novembre 
2011). 
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l'aéroport international de Hong Kong, de l'île de Jurong à Singapour, qui abrite des 
installations énergétiques, et de l'île d'Hulhurmale aux Maldives destinée à loger des 
complexes industriels et commerciaux. Ces constructions sont également considérées 
comme des mesures de préservation du territoire. 
L'utilisation de structures artificielles dans cette perspective n'est pas sans conséquence 
au niveau juridique et donne parfois lieu à des disputes internationales, comme c'est le 
cas entre la Chine et le Japon au sujet des îlots d'Okinotorishima153 . Situés à 1 730 km 
de Tokyo, ces deux petits îlots furent fortifiés par le gouvernement japonais afin de les 
protéger contre la hausse du niveau de la mer et de l'érosion occasionnée par de fortes 
vagues. Ceci permet au gouvernement japonais de réclamer la reconnaissance d'une 
zone économique exclusive de 400 000 km carrés autour de desdits îlots154. Bien que 
Pékin reconnaisse que ces îlots appartiennent au Japon, il conteste l'attribution d'une 
zone économique exclusive calculée à partir d'Okinotorishima, parce qu'ils ne 
répondent pas à la définition d'île au sens où l'entend la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer et sont plutôt des rochers pour lesquels aucune zone économique 
exclusive ne peut être attribuée. De plus, la Chine estime que les structures ajoutées par 
les Japonais à ces îles sont d'une telle ampleur, qu'elles pourraient même être 
considérées en totalité comme des îles artificielles 155 . Des cas comme celui 
d'Okinotorishima pourraient être appelés à se présenter de plus en plus dans le futur si 
153 www.globalsecurity.org/military/world/war/senkaku.htm (consulté le 15111/11), TSALTAS et al, prée., 
note 152, p. 4. 
154 Guo RONGXING, « Territorial disputes and resource management : a global handbook », Nova 
Science Publishers, inc., New York, 2007, p. 197. 
155 G. TSALTAS et al., prée., note 152, p. 4. 
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les États menacés par la hausse du mveau de la mer décidaient d'avoir recours aux 
structures artificielles. 
L'utilisation d'îles artificielles pour loger des populations est également un phénomène 
appelé à prendre de l'ampleur. L'exemple le plus connu à l'heure actuelle se trouve dans 
le Golfe Persique où la Ville de Dubaï, aux Émirats Arabes Unis, a fait construire des 
installations touristiques sur Palm Islands, un archipel artificiel ayant la forme d'un 
palmier. L'île d'Hulhurmale aux Maldives, mentionnée ci-dessus, fut construite en 2002 
dans le but premier de décongestionner la capitale des Maldives en voie de devenir 
surpeuplée. Elle fut volontairement construite 2 mètres au-dessus du niveau de la mer, 
soit un mètre de plus que Malé 156. Aux îles Salomon, la construction d'îlots artificiels 
sur des blocs de corail, afin d'y bâtir des maisons, est un art maîtrisé par les habitants 
depuis de nombreuses années 157 . 
La troisième option intéressante est l'utilisation de structures comme marqueurs de 
souverainetés. Cette solution proposée notamment par Yamamoto et Esteban, qm 
prendrait la forme d'une construction s'apparentant à un phare, permettrait de marquer 
l'emplacement d'une île submergée. L'objectif serait de marquer de façon permanente 
les lignes de base d'un État afin de maintenir son espace maritime et ainsi éviter 
l'abolition de sa souveraineté et de ses droits économiques sur sa zone maritime158. ll 
156 Id., p. 5. 
157 Les «gens de la mer » de Langa Langa, un lagon sur la côte occidentale de Malaita aux îles Salomon, 
vivent sur ces petits îlots construits par des générations aujourd'hui menacées par la montée du niveau de 
la mer. Voir « Quand monte la marée », Magazine du Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, http://www .redcross.int!FR/mag/magazine20 10 2118-19.html (consulté Je 22 décembre 
2011). 
158 G. TSALTAS et al., prée., note 152, p. 7. 
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s'agirait ainsi de préserver ce qu'on pourrait appeler un État « déterritorialisé », scénario 
qui sera envisagé au prochain chapitre de notre mémoire. 
ii. Le régime juridique des îles et structures artificielles 
Les îles et structures artificielles sont évoquées dans la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer (CNUDM) à plusieurs reprises 159, sans faire de distinction entre les 
types de structures ni en donner de définition. Certains auteurs s'intéressant au droit de 
la mer ont proposé des définitions dont la plus souvent citée est développée par Soons : 
Artificial Island refers to constructions created by man' s dumping of 
natural substances like sand, rocks and gravel on the seabed and 
-Installation re fers to constructions res ting upon the seafloor and fixed 
there by means of piles or tubes driven into the seafloor, and/ orto concrete 
structures which become fixed there by there own weight 160• 
L'article 56 l.b)i) de la CNUDM donne juridiction aux États en ce qui a trait à « la mise 
en place et l ' utilisation d' îles artificielles, d'installations et d'ouvrages » dans leur zone 
économique exclusive. L' article 60 (2) stipule: « L'État côtier a juridiction exclusive 
sur ces îles artificielles, installations et ouvrages, y compris en matière de lois et 
règlements douaniers, fiscaux , sanitaires, de sécurité et d'immigration. » TI est également 
possible pour tous les États, en vertu de l' article 87 (l)d), de construire des « îles 
artificielles et autres installations autorisées par le droit international » en haute mer. 
Toutefois, « les îles artificielles, installations et ouvrages n'ont pas le statut d'îles. lls 
n'ont pas de mer territoriale qui leur soit propre et leur présence n'a pas d' incidence sur 
159 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, prée., note 74, Voir, par exemple, articles 11 , 56 
et 249. . 
160 Alfred H.A. SOONS, cité dans G. TSALT AS et al. prée. , note 152, p. 7. 
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la délimitation de la mer territoriale, de la zone économique exclusive ou du plateau 
continental. » 161 Cette restriction fut introduite afin de minimiser la possibilité de voir 
des États côtiers entreprendre d'importantes constructions artificielles dans le but de 
créer ou. d'étendre leurs zones maritimes ou encore d'empêcher des États enclavés de 
construire des îles artificielles en haute mer dans le but de se voir attribuer un territoire 
maritime162• Néanmoins, l 'article 60 (4) de la CNUDM prévoit la possibilité d'établir 
des « zones de sécurité de dimension raisonnable » autour des îles artificielles. 
Ces zones de sécurités sont conçues de manière à répondre 
raisonnablement à la nature et aux fonctions des îles artificielles, 
installations et ouvrages et elles ne peuvent s'étendre sur une distance de 
plus de 500 mètres autour des îles artificielles, installations ou ouvrages, 
mesurés à partir de chaque point de leur bord extérieur, sauf dérogation 
autorisée par les normes internationales généralement acceptées ou 
recommandée par l'organisation internationale compétente. ( ... )163 
Une interprétation large de cet article nous permettrait par conséquent d'envisager que 
les États s'entendent pour octroyer une «zone de sécurité» de plus de 500 mètres, 
permettant de répondre aux fonctions de l'île artificielle qui, dans le cas qui nous 
concerne, seraient d'abriter la population d'un État et de lui permettre d'avoir un moyen 
de subsistance provenant vraisemblablement de l'exploitation des ressources maritimes. 
TI faut ici distinguer le régime juridique s'appliquant aux structures et îles artificielles 
des mesures de préservation du territoire qui peuvent également faire intervenir la 
construction de structure artificielle. En effet, si le cas d'îles complètements artificielles 
est plutôt clair, il n'en va pas de même pour les îles qui seraient en partie naturelle et en 
161 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, prée., note 74 article 60 (8). 
162 G. TSALTAS et al.,prée., note 152, p. 1. 
163 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, prée., note 74m article60(5), notre emphase. 
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partie artificielle. Ce serait le cas s1 un État décidait de construire une structure 
artificielle pour protéger, agrandir ou surélever une île naturelle, l'île naturelle servant 
alors d'ancrage. En principe, les ouvrages de préservation sont légaux et ne se voient pas 
conférer le même type de restrictions que les constructions artificielles dont nous avons 
parlé précédemment. Soons considère que « artificial conservation of the coastline, 
including that of islands, is full y permitted under public international law : this is proved 
by abundant State practice ». 164 Par ailleurs, il faut distinguer entre une mesure visant la 
préservation uniquement et celle visant à augmenter le territoire maritime d'un État qui 
pourrait alors se trouver sujet à contestation, comme l'illustre le cas des îlots 
d'Okinotorishima dont nous avons discuté plus haut. 
À la lumière de ce que nous venons de voir, nous pouvons conclure que si un État 
comme Kiribati décidait de construire une île artificielle dans ses eaux territoriales pour 
des fins d'habitation pour sa population, cette action serait, en vertu du droit de la mer et 
du droit international, tout à fait légale. Deux possibilités s'offrent alors : une 
construction directement attachée à son territoire terrestre s'apparentant à une mesure de 
préservation ou une construction complètement indépendante. 
Une considération supplémentaire est à étudier s1 l'État choisissait une structure 
complètement indépendante. La question de la légalité de cette construction et du droit 
qui lui serait applicable ressurgirait dans le cas où le territoire venait à disparaître 
164 A.H.A. SOONS, « The Effects of a Rising Sea Leve! on Maritime Limits and Boundaries », 
Netherlands lntemational Law Review, 1990, p. 222. Cité dans G. TSALTAS et al., prée., note 152, p. 
12. 
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complètement. En effet, la juridiction exclusive de l'État côtier serait en pnnc1pe 
caduque. À ce sujet, Tsaltas et al. mentionnent : 
The absence of territorial jurisdiction in the Area sets different standards 
for the attribution of state jurisdiction. Even though not officially recorded, 
the form of jurisdiction over A.I.S (artificial islands and structures) is 
compared to the « flag state jurisdiction » that applies to vessels, implying 
that the state that constructs (or authorizes the construction) and operated 
the A.I.S . has the right to exercise exclusive jurisdiction on it, for all kinds 
of events, even on foreign persons. If the activities carried out on it are 
related to the natural resources of the Area, then special regulations do 
apply. Besides that, in the latter case, if the operator is a natural or juridical 
person, state jurisdiction of the authorizing state applies 165. 
Si ce raisonnement par analogie s'applique, c'est-à-dire si on assimile une île artificielle 
à un vaisseau battant pavillon et sous la juridiction de l'État constructeur, la 
conséquence de la disparition de l'État constructeur entraînerait la perte de 
« nationalité » de l'île artificielle. 
Finalement, la construction d'îles artificielles pour loger la population d'un État menacé 
de disparition par l'élévation du niveau des mers peut être envisagée comme une 
solution viable et pourrait pallier à la réticence des États à loger d'importantes 
populations déplacées. Évidemment, une telle entreprise s'avère impressionnante au 
regard des coûts engendrés et des technologies impliquées, de même qu'en ce qui 
concerne les perspectives futures d'entretien de telles structures. De plus, comme nous 
avons pu le constater, le cadre légal actuel pour réglementer ce type de construction est 
inapproprié et devrait être amélioré, en particulier en ce qui a trait à l'attribution d'un 
territoire maritime adjoint à ces constructions. Dans la prochaine section, nous verrons 
165 G. TSALTAS et al., prée., note 152, p. 10. 
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ce que les auteurs proposent pour maintenir un territoire maritime en l'absence du 
territoire terrestre. 
b. L'État « déterritorialisé » 
Certains auteurs proposent de fixer les frontières maritimes des États afin de protéger les 
États menacés par la hausse du niveau de la mer contre les pertes de territoires maritimes 
correspondant à leur perte de territoire terrestre. La perte de territoire maritime signifie 
pour les États côtiers la perte des droits qu'ils possèdent sur l'exploitation des ressources 
lucratives telles que les ressources minérales, pétrolières ou gazières contenues dans les 
plateaux continentaux, ainsi que les ressources maritimes issues des droits douaniers et 
de la pêche. 
Comme nous l'avons vu précédemment, le droit de la mer ne précise pas si les lignes de 
base sont mobiles ou non. Pour le moment, les lignes de base ne sont pas fixées. Fixer 
ces lignes pourrait permettre de maintenir un territoire maritime indépendamment de 
pertes ou de gains de territoire terrestre et par conséquent, dans les cas extrêmes, donner 
naissance à un territoire « déterritorialisé », c'est-à-dire un territoire uniquement 
maritime. 
il existe des entités dépourvues de territoire qm se voient accorder un « statut » 
international. Ce fut le cas du Vatican pendant longtemps et c'est encore aujourd'hui le 
cas de l'Ordre de Malte. Rayfuse mentionne encore le cas de certaines enclaves 
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territoriales reconnues et créées pour accommoder une population. À ce titre, elle cite les 
Maori en Nouvelle-Zélande et le Nunavut au Canada. 166 C'est sur la base de la 
reconnaissance de telles entités que 1' auteur voit la possibilité de reconnaître un État 
sans territoire. Nous reviendrons plus en détail sur ces entités dans une section 
subséquente de notre mémoire. 
Selon Rayfuse : 
In the context of disappearing states, the deterritorialised state entity would 
therefore consist of a 'govemment' or 'authority' elected by the registered 
voters of the deterritorialised state. In essence, this 'authority' would act as 
a trustee of the assets of the state for the benefit of its citizens wherever 
they rnight be located. The maritime zones of the disappearing state would 
continue to inure to and be managed by that 'authority' such that the 
resource rents from their exploitation could be used to fund the relocation 
and continued livelihood of the displaced population - whether diasporic or 
wholly relocated within one other 'host' state. The authority would 
continue to represent the deterritorialised state at international leve! and the 
rights and interests of its citizens vis-à-vis their new 'host' state or states. 
( ... )167 
L'avantage évoqué pour avoir recours à une telle solution est de ne pas placer les 
populations touchées en simple position de victime. L'existence d'un territoire maritime 
pourrait leur permettre d'envisager un futur et une certaine stabilité, de même qu 'une 
autonomie relative dans le cas où le territoire venait à disparaître. 
Se pose encore la question des considérations pratiques et légales d' une telle entreprise. 
Le fait que les rédacteurs de la Convention sur le droit de la mer n'aient pas pris en 
considération l'élévation du niveau de la mer dans la rédaction de la convention ne 
166 R. RA YFUSE, prée. , note 83, p. 11 . 
167 Id. 
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signifie pas qu'il n'est pas possible aujourd'hui de favoriser une interprétation tenant 
compte des nouvelles circonstances en respectant l'intention de la Convention. Deux 
articles plus particulièrement de la Convention pourraient être interprétés libéralement 
pour fixer de façon permanente les territoires maritimes: il s'agit de l'article 7(4) et de 
1' article 7 6(9). 
Comme nous l'avons évoqué dans la partie précédente, l'une des solutions pratiques 
proposée par les juristes pour réaliser l'État déterritorialisé serait l'utilisation de 
structures artificielles comme «marqueurs de souveraineté » . Ces structures pourraient 
marquer les lignes de base de l'État de façon permanente. Cet usage de structures 
artificielles n'a encore jamais été employé par aucun État. Toutefois, l'article 7(4) de la 
CNUDM nous laisse supposer que l'usage de telles constructions pouvant s'apparenter à 
celle d'un phare, s'il était reconnu par la communauté internationale, pourrait être 
conforme au droit de la mer : 
Les lignes de base droites ne doivent pas être tirées vers ou depuis des 
hauts-fonds découvrant, à moins que des phares ou des installations 
similaires émergés en permanence n'y aient été construits ou que le tracé 
de telles lignes de base droites n'ait fait 1' objet d'une reconnaissance 
internationale générale 168 
Une fois établies, ces lignes de base ne changeraient plus, indépendamment de la hausse 
du niveau de la mer. 
168 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, prée., note 74, Article 7(4) 
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Une autre possibilité évoquée est de fixer les limites par l' extérieur, c'est-à-dire de fixer 
les limites du plateau continental plutôt que de fixer les lignes de base. 169 L'article 76(9) 
oblige l'État côtier à communiquer au Secrétaire général des Nations Unies les 
renseignements pertinents « qui indiquent de façon permanente la limite extérieure de 
son plateau continental. » 170 Une interprétation large de cet article pourrait atns1 
favoriser le maintien des zones maritimes des États une fois communiquées. 
Une autre possibilité serait que les États concernés signent des traités bilatéraux avec 
leurs États voisins fixant définitivement leurs frontières maritimes 171 • Même si la 
Convention de Vienne sur le droit des traités reconnaît qu'un traité puisse se retrouver 
caduc suite à une modification substantielle des circonstances, cette règle est 
expressément exclue lorsqu'il s'agit de fixer des frontières 172. 
Finalement, les États pourraient adopter de nouvelles règles en matière de droit de la mer 
afin de déterminer de façon permanente les lignes de base et ainsi fixer les limites 
maritimes de tous les États. Ceci signifie naturellement que tout changement à survenir 
dans l'avenir, que ce soit la formation de rochers ou l'exposition de nouveaux territoires, 
de même que la disparition de territoires, ne pourrait résulter en un gain ou une perte de 
territoires maritimes pour aucun État. Néanmoins, ceci ne signifie pas que les différends 
en cours sur la délimitation de territoires maritimes seraient de ce fait résolus. Les 
169 Masaki HA Y ASHI, « Sea level ri se and the Law of the Sea : Legal and Po licy Options » , Proceedings 
of International Symposium on Islands and Oceans, Ocean Policy and Research Foudation, 2009, pp.78-
90, p. 82. 
17° Convention sur le droit de la mer, prée., note 74, article 76(9), notre emphase. 
17 1 M. HA Y ASHI, prée., note 169, p. 80. 
172 Convention de Vienne sur le droit des traités, prée., note 137, article 61 . 
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différends préexistant à la fixation des limites devraient sui v re leur cours normal de 
résolution 173 . 
Ceci implique que les États doivent s'entendre sur une date à partir de laquelle les 
limites seraient fixes et cela risque de poser d' importantes difficultés 174 . Plusieurs 
propositions existent : il serait possible, par exemple, de fixer les lignes de base à la date 
de l'entrée en vigueur de la CNUDM, soit en général, soit en fonction de la date d'entrée 
en vigueur pour 1 'État partie, ou encore à la date du dépôt de la publicité des lignes de 
base auprès du Secrétaire général des Nations Unies, conformément à l'article 16 de la 
La procédure pour adopter de nouvelles règles pourrait se faire par le biais d'un 
amendement formel aux articles pertinents de la CNUDM ou par un amendement par 
une décision prise lors de la réunion des États parties176. On pourrait également imaginer 
l'adoption d'un accord pour la modification de la CNUDM lors d'une conférence 
diplomatique spéciale ou par l'Assemblée Générale des Nations Unies 177 . 
L ' argument principal avancé pour préférer cette solution est qu 'elle respecte les objectifs 
poursuivis par le CNUDM, c'est-à-dire 
la mise en place d'un ordre économique international juste et équitable 
dans lequel il serait tenu compte des intérêts et besoins de l'humanité 
173 R. RA YFUSE, prée., note 83 , p. 6. 
174 A. MAAS, A. CARlUS, prée., note 141 , p. 7. 
175 R. RA YFUSE, prée., note 83, p. 6. 
176 Id., p. 7. 
177 Id. 
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toute entière, et, en particulier, des intérêts et besoins spécifiques des 
pays en développement, qu ' ils soient côtiers ou sans littoral 178• 
Un autre élément intéressant qui pourrait être avancé comme argument pour préférer 
cette solution serait l'éventualité où la disparition du territoire ne serait pas permanente. 
En effet, l'île pourrait ressurgir suite à une baisse de l'élévation du niveau des mers dans 
un futur lointain et dans un tel cas, les États déterritorialisés pourraient reprendre de 
plein droit leur territoire. 
L'État déterritorialisé peut s' avérer être une option intéressante, mais cela n'est pas sans 
poser de sérieuses difficultés. Tout d' abord, elle n'apporte aucune résolution au 
problème de la relocalisation des populations et à la protection de leurs droits. Tout au 
plus leur assure-t-elle un revenu de l'exploitation des ressources maritimes provenant de 
leur territoire. De plus, d'importantes considérations pratiques risquent de poser des 
difficultés aux futurs États déterritorialisés, notamment le contrôle, la surveillance et la 
réglementation de leur territoire maritime. Pour répondre à ces difficultés, Rayfuse 
propose l'utilisation de technologies avancées telles que le monitoring via satellite, la 
coopération et la coordination par le biais d'organisations régionales ou encore 
l'Autorité internationale des fonds marins ou l'Organisation maritime intemationale179• 
Non moins grande serait la difficulté de s' assurer d'une juste distribution des fonds 
amassés par l'exploitation des ressources maritimes de l'État. 
178 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, préambule 
179 R. RA YFUSE, prée., note 83, p. 12. 
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De notre point de vue, l'État déterritorialisé est une option intéressante, mais doit être 
couplée avec d'autres modalités afin de la rendre viable et juridiquement adéquate. On 
pourrait, par exemple, imaginer coupler île artificielle et fixation des frontières 
maritimes. Objectivement, c'est la solution la plus simple, c'est-à-dire celle qui entraîne 
le moins de modifications juridiques et donne une solution satisfaisante aux populations 
touchées. Par contre, d'un point de vue pratique, cette solution pourrait entraîner des 
coûts de construction et d'entretien des structures peu envisageables à long terme. Elle 
risquerait, notamment, de rendre ces États complètement dépendants de l'aide 
internationale. 
c. La reconstitution de l'État sur le territoire d'un État tiers 
Si le président de Kiribati a opté pour le déplacement de sa population sur des îles 
artificielles, celui des Maldives, Mohamed Nasheed, a quant à lui annoncé, en 2008, son 
intention d'acheter un nouveau territoire avec une partie des revenus obtenus par le 
tourisme 180• 
Rien ne s'oppose à l'acquisition de nouveau territoire par le biais d'un traité entre deux 
États consentants. 181 ll s'agit d'une cession. Par cet acte, l'État cédant fait l'équivalent 
d'un« transfert de propriété» à l'État acquérant182• Historiquement, la plupart des cas de 
cession sont survenus dans le cadre de traités de paix entre plusieurs pays. Néanmoins, 
180 Randeep RAMESH, « Paradise almost !ost : Maldives seek to buy a new homeland », The Guardian, 
10 nov. 2008, http://www.guardian.eo.uk/environment/2008/nov/10/maldives-climate-change (consulté le 
6 décembre 2011). 
181 J. McADAM, prée., note 2, pp. 15-16. 
182 M. DIXON, prée., note 71, p. 160. 
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on trouve également des cas de cession qui sont survenus dans d'autres cadres, comme 
l'acquisition de l'Alaska par les Etats-Unis, acheté aux Russes en 1867, ou encore la 
vente par le Danemark des territoires du West Indies aux États-Unis en 1916183 • 
Un cas intéressant relevé par Rayfuse est celui de « New Iceland », une colonie 
islandaise installée dans le nord du Manitoba en 1875 à l'invitation du gouvernement 
canadien 184 • Ce cas s'avère intéressant principalement parce que les Islandais ont dû 
quitter leur territoire à cause de conditions climatiques extrêmement difficiles : en effet, 
« a long cycle of subnormal temperatures produced hardship and privation among the 
people of the northern areas ». 185 De plus, survinrent à cette même période d'importantes 
irruptions volcaniques détériorant gravement les conditions de vie dans le nord du 
territoire islandais. Le gouvernement canadien aurait alors offert un territoire aux 
Islandais afin de pouvorr reconstituer leur communauté au Canada. Rayfuse y fait 
référence et considère que ces cas peuvent être considérés comme des précédents. 
Néanmoins, il faut apporter un . bémol. En effet, à l'époque, le Canada n' était encore 
qu'un Dominion de la couronne britannique et la colonisation des territoires de l'Ouest 
était une priorité. Or, la population canadienne de l'époque à elle seule ne suffisait pas 
pour une telle entreprise de colonisation. De plus, la population islandaise visée n'était 
composée que de quelques centaines d'individus. N'en demeure pas moins que le 
Canada avait alors garanti aux colons islandais qu'ils bénéficieraient de tous les droits 
183 M. SHAW, prée., note 65, p. 422. 
184 R. RA YFUSE, prée., note 83, pp. 8-9. 
185 Burke G. V ANDERHILL et David E. CHRISTENSEN, « The Settlement of New Iceland », (1963) 53 
Annals of the association of American Geographers 350. 
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conférés aux citoyens canadiens, ainsi que le privilège d ' utiliser leur langue et de 
maintenir leurs coutumes dans les générations à venir186. 
Il nous paraît difficile de considérer le cas des Islandais au Canada comme un précédent. 
En effet, la situation était alors tellement différente d ' aujourd 'hui, ne serait-ce que du 
simple fait que la colonisation de grands espaces habitables n' est aujourd' hui plus une 
possibilité. Les auteurs semblent d ' ailleurs s'accorder sur la faible possibilité de voir 
aujourd'hui un État céder une partie de son territoire à un État tiers 187 . En outre, il 
n'existe certainement pas d ' obligation de céder un territoire, même pour des raisons 
humanitaires. 
Si un État venait à effectivement considérer la possibilité de céder une portion de son 
territoire à la population d'un État tiers, la question se poserait de savoir si cet « État 
reconstitué » serait suffisamment indépendant pour rencontrer les conditions nécessaires 
à sa reconnaissance pleine et entière. En effet, comme nous l'avons vu, les éléments 
constitutifs de l'État exigent une indépendance suffisante qui devra être clairement 
établie. Il faudrait un acte formel de la part de l'État cédant indiquant clairement qu'il 
renonce de façon complète et permanente à sa souveraineté sur la portion de territoire 
ainsi cédée 188 . 
Il convient ici de dire un mot sur la situation particulière d ' Israël qui vient naturellement 
en tête quand on parle de la création d'un État. En effet, on peut se poser la question de 
186 B.G. V ANDERHILL, prée., note 185, p. 351. 
187 C'est ce que soutieiment notamment J. McADAM, A. MAAS et A. CARlUS. 
188 J. McADAM, prée., note 2, p. 16. 
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savoir si l'ONU ne pourrait pas créer un État pour les populations menacées par les 
changements climatiques, comme elle 1' a fait pour les Israéliens. De prime abord, tout le 
monde conviendra que la création d'Israël et sa colonisation continue n'est pas une 
expérience que les États regroupés au sein de l'ONU ont l'intention de répéter au regard 
de la situation actuelle. Cette solution doit vraisemblablement être exclue d'emblée. Si 
un État accepte de céder du territoire, il le fera selon ses propres termes, l'ONU ne 
risque pas de reproduire une telle expérience. 
d. L'État« association» 
Il existe des cas où certains États deviennent formellement associés les uns avec les 
autres. Ces associations ne forment pas à proprement parler de nouveaux États, mais 
elles ont certainement un impact en droit intemational 189 • Crawford identifie quatre 
types d'associations ou « unions politiques » qui sont les plus communes : « real and 
persona! union, federation and confederation » 190. Une union personnelle est une union 
entre deux États séparés, mais gouvernés par un même souverain, comme c'est le cas 
des monarchies indépendantes du Commonwealth191 . Une union réelle implique quant à 
elle l'adoption d'un traité d'union où les pays ainsi unis partagent certaines institutions 
dans un but qui peut être financier, militaire ou de représentation diplomatique, par 
exemple192. Une association d'États peut aussi prendre la forme d'une fédération : « A 
federal unit is a state with strong centralised organs and usually a fairly widespread 
189 M. SHAW, prée. , note 65, p. 214. 
190 J. CRAWFORD, prée., note 66, p. 480. 
191 Id., p. 482. 
192 Id. , pp. 482-83 . 
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bureaucracy with extensive powers over the citizens of the state, even though the powers 
of the state are divided between different units 193 . Finalement, la confédération 
« generally involve several countries acting together by virtue of an international 
agreement, with sorne kind of central institutions with limited functions. » 194 
il serait possible pour deux États de choisir de s'unir pour former un nouvel État qui 
prendrait la forme d'une fédération ou d'une confédération. Toutefois, il va de soi que la 
création de ce nouvel État entraîne la disparition de l'État précédent et s'apparente à une 
fusion. Le déplacement de la population qui pourrait par la suite survenir dû à la hausse 
du niveau de la mer serait un déplacement interne et les considérations de nationalité des 
ressortissants seraient réglées, puisqu'ils acquerraient la nationalité du nouvel État ainsi 
il existe encore d'autres types d'associations qui n'entrent pas dans les catégories 
préalablement mentionnées. il s'agit d'États en «libre association», un procédé par 
lequel un territoire indépendant s'associe à un État et lui délègue certains pouvoirs 
comme la défense du territoire ou la représentation internationale 196 . Cette libre 
association fut développée dans la pratique des Nations Unies en matière de 
193 M. SHAW, prée., note 65, p. 214. 
194 Id. 
195 Projet d'articles sur la nationalité des personnes physiques en relation avec la succession d'État et 
commentaires y relatifs, 1999, Annuaire de la Commission du droit international, 1999, vol. Il(2) art. 21. 
196 J. CRAWFORD, prée., note 66, p. 492. 
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décolonisation et se trouve définie dans la Résolution 1541 (XV) de l'Assemblée 
générale au principe VII197 : 
a) La libre association doit résulter d'un choix libre et volontaire des 
populations du territoire en question, exprimé selon les méthodes 
démocratiques et largement diffusées. Elle doit respecter l'individualité 
et les caractéristiques culturelles du territoire et de ses populations, et 
conserver aux populations du territoire qui s'associe à un État 
indépendant la liberté de modifier le statut de ce territoire en exprimant 
leur volonté par des moyens démocratiques et selon des méthodes 
constitutionnelles. 
b) Le territoire associé doit avoir le droit de déterminer sa constitution 
intérieure, sans ingérence extérieure, conformément aux méthodes 
constitutionnelles régulières et aux vœux librement exprimés de ses 
populations. Cela n'exclut pas les consultations qui pourraient appeler 
ou exiger les clauses de libre association 198 . 
En d'autres termes, il s'agit d'une indépendance garantie en matière de gouvernance 
interne, mais d'une dépendance consentie en matière de gouvernance externe. Crawford 
souligne « Association represents one of the more significant possibilities of self-
government communities (especially Island communities) that are too small to be 
econornically and politically viable standing alone. » 199 C'est le cas de Niue et des Îles 
Cook vis-à-vis la Nouvelle-Zélande. 
197 La résolution 1541 (XV) a pour titre Principes qui doivent guider les États Membres pour déterminer si 
l'obligation de communiquer des renseignements, prévue à l' alinéa e de l'Article 73 de la Charte des 
Nations Unies, leur est applicable ou non. Il est question de l' Article 73 de la Charte des Nations Unies 
dont le chapitre XI est applicable aux territoires connus comme étant de type colonial. « Il y a obligation 
de communiquer des renseignements, aux termes de l'alinéa ede l' Article 73 de la Charte, à l'égard de ces 
territoires dont les populations ne s'administrent pas complètement elles-mêmes. » (principe premier) 
Cette obligation incombe au pays qui administre un territoire géographiquement séparé et ethniquement 
ou culturellement distinct. Cette obligation cesse lorsque le territoire a atteint sa pleine autonomie. Le 
Principe VI de cette même résolution indique que le territoire a atteint sa pleine autonomie s'il est devenu 
indépendant et souverain, s' il s'est librement associé à un État indépendant (le cas qui nous intéresse) ou 
s' il a intégré un État indépendant. 
198 Résolution 1541 (XV), Principes qui doivent guider les États Membres pour déterminer si l'obligation 
de communiquer des renseignements, prévue à l'alinéa ede l'Article 73 de la Charte, leur est applicable 
ou non, Principe VII. 
199 J. CRAWFORD, prée., note 66, p. 626. 
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Ces libres associations n'ont pas de forme unique et chaque partie peut déterminer les 
modalités qui leur conviennent au moment de former l'association. Dans le cas de Niue 
et des îles Cook, il s'agit dans les deux cas d'entités administratives séparées de la 
Nouvelle-Zélande avec plein exercice de leur pouvoir exécutif et des parlements qui 
peuvent adopter leurs propres lois. Dans les deux cas également, leurs citoyens ont la 
nationalité néozélandaise et peuvent entrer, travailler et vivre en Nouvelle-Zélande200. 
Mais alors que les îles Cook se considèrent comme un État pleinement indépendant, 
Niue ne considère pas être un État indépendant et comme le rapporte McAdam, « the 
constitution of Niue commits New Zealand to provide it with necessary economie and 
administrative assistance. » 201 
n est intéressant de noter que la libre association n'était prévue que dans le sens où un 
pays jusqu'alors colonisé exerce son autodétermination par cette association. Si cette 
association se produisait dans le cas des États menacés par la hausse du niveau de la 
mer, il s'agirait alors de renoncer à la souveraineté de l'État et de consentir à une fusion 
avec un autre État. McAdam y voit « the deliberate, earlier dissolution of the 
independent, sovereign State, but with the aim of preserving the 'nation' - as an 
identifiable national, linguistic and cultural community - for longer. » 202 
L'intérêt d'une telle association est de permettre aux citoyens des îles menacées de 
demeurer aussi longtemps qu'ils le souhaitent chez eux et de continuer à gérer leurs 
affaires internes le plus longtemps possible. Mais s'il advenait qu'ils devaient quitter 
200 J. McADAM, prée., note 2, p. 20. 
20 1 Id. 
202 Id. 
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leur île, ils ne tomberaient pas dans un vide juridique en ce qui concerne leur protection 
et leur nationalité. Les populations pourront alors migrer dans le pays avec lequel ils 
sont associés. La question du pays d'accueil et du statut à accorder à ces personnes ne se 
pose plus. 
À l'heure actuelle, 14 des 52 États insulaires en développement recensés par les Nations 
Unies sont des protectorats ou des colonies203 . Cournil et Gemenne soutiennent que pour 
ces îles, il n'y a pas de problème juridique à envisager dans le cas où elles se 
trouveraient submergées204. En effet, plusieurs exemples d'évacuation pour des raisons 
environnementales ont déjà pris place dans certaines de ces îles. « Ainsi, lors des 
éruptions du volcan de la Soufrière en 1995, les deux tiers des habitants de Montserrat, 
territoire d'outre-mer du Royaume-Uni, ont été évacués: une partie a trouvé refuge au 
Royaume-Uni, tandis qu'une autre a trouvé asile dans l'État voisin d'Antigua et 
b 205 Bar uda. » 
Bien que soutenant l'association d'États comme solution au problème posé par la 
relocalisation des populations touchées par la hausse du niveau de la mer, McAdam 
reconnaît que les actuelles associations d'États sont le résultat de lien historique unissant 
les deux associés. Par conséquent, elle estime : 
Given the absence of such strong historical ties with Kiribati and Tuvalu, it 
is questionable whether New Zealand or Australia would be willing to 
enter into a similar free association with them. Alternatives such as 
203 C. COURNIL et F. GEMENNE, prée., note 15, pp. 5-8, Les îles suivantes ne sont pas des États 
indépendants reconnus : Anguilla, Antille Néerlandaise, Aruba, Guam, Îles Cook, Îles vierges 
américaines, Îles vierges britanniques, Marianne, Montserrat, Niue, Nouvelle-Calédonie, Polynésie 
française, Porto Rico, Samoa américaine. 
204 Id. , p. 8. 
2os Id. 
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federation or incorporation might be perceived as more attractive, given 
the economie benefits that should be gained by merger, such as control 
over the extensive EEZs of Kiribati and Tuvalu206 
Nous sommes d'accord avec McAdam sur ce point. Néanmoins, pour des États qui ont 
obtenu leur indépendance récemment207 , l'idée d'y renoncer nous semble également 
assez improbable. 
B. La gouvernance d'une nouvelle forme d'État 
Comme nous venons de le v01r, il est possible d'envisager un certain nombre de 
scénarios qm pourraient assurer la viabilité des États insulaires dans le cas où leur 
territoire se trouverait submergé par la mer : que ce soit par la reconstitution de l'État sur 
un territoire artificiel ou sur le territoire d ' un État tiers ou encore en maintenant un État 
déterritorialisé ou en s'associant à un État tiers. Ces quatre scénarios impliquent de 
réfléchir à une nouvelle forme d'État, tel qu'il n'en existe pas aujourd'hui. Certains 
scénarios impliquent moins de changements, par exemple si on reconnaissait à un 
territoire artificiel construit pour loger la population de l'État insulaire dans ses eaux 
territoriales les mêmes qualités que celles de 1' État d'origine, il n'y aurait alors que très 
peu de conséquences juridiques. Par contre, si on acceptait l'existence d'un État 
déterritorialisé, les paramètres juridiques de l'existence d'un tel État seraient à inventer. 
En l'occurrence, comme nous l'avons vu, Rayfuse propose de faire de l'État 
206 J. McADAM, prée., note 2, pp. 20-21. 
207 Kiribati a obtenu son indépendance en 1979, Tuvalu en 1978, les Maldives en 1968. 
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déterritorialisé une nouvelle catégorie de personnalité juridique internationale à part 
entière. 
li existe effectivement des entités juridiques reconnues qui n'ont pas la qualité d'État, 
mais qui peuvent néanmoins agir sur la scène internationale. Nous avons à plusieurs 
reprises fait référence à l'Ordre de Malte. En effet, comme le décrit le site Internet 
officiel de 1' organisation : 
L'Ordre Souverain de Malte est un sujet de droit international public. 
L'Ordre dispose de son propre gouvernement et d'une magistrature 
indépendante; il entretient des relations diplomatiques bilatérales avec 104 
États, et dispose du statut d'observateur permanent auprès de nombreuses 
et importantes organisations internationales comme les Nations Unies. ( ... ) 
L'Ordre émet des passeports et des timbres, bat sa propre monnaie et 
possède ses propres institutions publiques dotées d'une personnalité 
juridique autonome208 . 
L' Ordre est apparu en 1048 lors de la fondation d'un hôpital dédié aux soins des pèlerins 
se rendant à Jérusalem 209 . En 1113, par décret papal, les fondateurs de cet hôpital 
formèrent officiellement un ordre religieux reconnu comme tel depuis. En tant que tel, 
ils ont participé aux croisades et ont dû quitter Jérusalem en 1291 pour s'établir 
successivement à Chypre, Rhodes et Malte. Seule autorité souveraine sur Rhodes de 
1446 à 1523, l'Ordre s'est vu reconnaître une personnalité juridique à titre de 
gouvernement de l'État de Rhodes d'abord, et de façon continue depuis210 . En 1523, 
208 Site officiel de l'Ordre souverain de Malte, page concernant l' organisation gouvernementale et 
institutionnelle : http://www.orderofmalta.int/ordre-de-malte-et-ses-
istitutions/333/gouvernement/?lang=fr. (consulté le 2 février 20 12) 
209 Sur l'histoire de l'Ordre souverain de Malte, voir le site officiel de l'organisation à 
http://www.orderofmalta.int/ Jonathan RILEY -SMITH, « 900 years of the sovereign military order of 
Malta », History Today, 49, 11, (Nov 1999): 2-3. Et Charles D'OLIVIER FARRAN, «The Sovereign 
Order of Malta in International Law », 3 International and Comparative Law Quater/y, 1954,217-234. 
21° FARRAN compare la gouvernance de l'Ordre sur Rhodes aux républiques de Gênes ou de Venise qui 
existaient à cette même période. Voir C D'OLIVIER FARRAN, prée., note 209, p. 219. 
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l'Ordre perdit l'île de Rhodes aux mains des musulmans et les chevaliers se retrouvèrent 
sans territoire jusqu'à ce qu'en 1530 l'empereur Charles Quint, en tant que roi de Sicile, 
leur cède l'île de Malte en échange d'une perpétuelle neutralité dans les guerres futures 
pouvant opposer des puissances chrétiennes. À compter de ce jour et jusqu'en 1798, 
l'Ordre agit comme souverain de l'île de Malte, envoyant des représentants 
diplomatiques, signant des traités et agissant à la façon d'un État doté de la personnalité 
. •ct• 2 11 JUn tque . 
En 1798, Napoléon Bonaparte occupa l'île de Malte, chassant ainsi les chevaliers de 
l'Ordre qui avaient pour interdiction de combattre d'autres chrétiens. Depuis lors, 
l'Ordre de Malte n'a plus de territoire. Le traité d'Amiens de 1802212 reconnaît les droits 
souverains de l'Ordre sur l'île de Malte, mais le traité ne demeura en vigueur qu'un an et 
l'Ordre ne reprit jamais possession de l'île qui demeura sous protectorat britannique. 
Depuis 1834, le siège de l'Ordre est établi à Rome et il ne possède plus aucun territoire. 
Il convient de spécifier toutefois que le statut juridique particulier de l'Ordre ne découle 
pas de sa souveraineté passée sur Malte et que malgré le traité d'Amiens, l'Ordre ne peut 
A •ct' ' •1213 pas etre cons1 ere comme un gouvernement en ex1 . 
Concernant la personnalité de l'Ordre, Farran soulève avec justesse la question 
suivante: au départ, était-ce l'Ordre qui avait une personnalité juridique ou l'État de 
211 Id., p. 220, 
212 Traité de paix signé entre le Royaume-Uni, la France, l'Espagne et la République Batave, voir en ligne 
http://mjp.uni v-perp.fr/traites/1802amiens.htm (consulté le 17 mars 20 12). 
213 J. CRAWFORD, prée. , note 66, p. 232. 
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Malte214? En effet, cette question a son importance puisque si l'Ordre avait alors une 
personnalité internationale déjà reconnue, il est naturel qu'après la perte du territoire de 
Malte, cette personnalité juridique ne se soit pas trouvée diminuée, alors que si c'était 
l'Ordre en tant que souverain de Malte, celui-ci aurait dû perdre sa capacité en même 
temps que sa souveraineté sur Malte. Néanmoins, ce ne fut pas le cas, puisque plusieurs 
États ont continué à entretenir des relations diplomatiques avec l'Ordre215 . Farran en tire 
la conclusion suivante : « Renee it seems clear that the Order as such was and is 
"sovereign," i.e., a subject of international law regardless of its former territorial 
connection with the islands of Malta or Rhodes." ». 216 TI s'agirait donc du premier 
précédent historique d'un sujet de droit international non étatique. 
Comme nous le savons, dans le monde d'aujourd'hui il existe d'autres entités non 
étatique dotées de la personnalité juridique. C'est le cas des organisations internationales 
et de certaines autorités reconnues comme l'autorité palestinienne. 
Nous pouvons donc en venir à la conclusion que même s'ils perdaient leur qualité 
d'État, les États insulaires touchés ne perdraient pas nécessairement leur personnalité 
juridique et leur pouvoir d'agir sur la scène internationale si on leur reconnaissait un 
autre statut. Ceci pourrait leur permettre de continuer à siéger à l'ONU par exemple, de 
signer des traités concernant leurs avoirs, de représenter leur nationaux sur certaines 
tribunes. Tout dépendrait de la forme que prendrait cette nouvelle personnalité. 
214 C. D'OLIVIER FARRAN, prée., note 209, p. 222. 
21s Id. 
216 Id., p. 228. 
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Mais on pourrait se demander si les États concernés souhaitent un autre statut que celui 
d'État, si ce statut leur octroiera suffisamment de prérogatives pour protéger leurs 
ressortissants ou s'il sera suffisant à leurs yeux pour protéger leur héritage culturel, leur 
langue et, de manière générale, leurs droits . Mais existe-t-il un droit à l'État? Est-ce que 
cette nouvelle entité s'apparenterait à une nouvelle forme d 'État? Ces questions sont 
malheureusement beaucoup trop larges pour être abordées ici. 
Nous tenterons néanmoins d'investiguer les pistes soulevées par les spécialistes pour 
tenter de répondre aux questions sur la forme que prendrait la gouvernance de cette 
nouvelle entité sui generis. Nous analyserons plus particulièrement deux aspects : la 
gouvernance en exil et ses implications, et les conséquences sur le lien de nationalité des 
ressortissants. 
a. Un gouvernement apparenté au gouvernement en exil 
Comme nous l'avons soulevé précédemment, il y a eu dans le passé de nombreux 
exemples de gouvernements opérant en exil et reconnus comme étant l'autorité légitime 
représentant l'État. Quand un gouvernement opère en exil, l'État continue d'exister, mais 
0 f 0 1 ° 0 217 c 11 ne peut exercer ses onctiOns gouvernementa es sur son propre temtmre . ette 
situation exceptionnelle est présumée temporaire et est le résultat d'une occupation du 
territoire jugée illégale par un groupe de belligérants ou par un État tiers . 
217 J. McADAM, prée. , note 2, p. 10. 
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Certains auteurs soulèvent la possibilité de voir les États menacés de disparition avoir 
recours au gouvernement en exil pour protéger le droit de leurs ressortissants, pour 
continuer à traiter avec les autres États et/ou pour demeurer membres des organisations 
internationales dont ils font partie. Dans les scénarios que nous venons de voir, le cas de 
l'État déterritorialisé nécessiterait obligatoirement la reconnaissance d'une telle entité. La 
reconstitution de l'État sur le territoire d'un État tiers, dépendamrnent des modalités 
d'une telle relocalisation, pourrait également impliquer une forme de gouvernement en 
exil ayant un certain contrôle sur sa population. Pour McAdam, 
In the 'disappearing State' scenario, the need for the government to operate 
in exile is prernised on the uninhabitability of the State's territory, at least 
for the majority of the population. Accordingly, given that the bulk of the 
population will be residing in other sovereign States, they will be subject to 
the laws and jurisdiction of those States. The role of the home State 
therefore becomes the same as the jurisdiction that any State can exercise 
with respect to its nationals abroad (predorninantly diplomatie 
protection)2 18 . 
Historiquement, les gouvernements en exil ont exercé diverses fonctions, notamment la 
signature de traités, l'établissement ou le maintien de relations diplomatique, l'attribution 
d'immunités et de privilèges, ainsi que le maintien de leur juridiction sur leurs 
nationaux 2 19 . Ce dernier point s'avère d'un intérêt spécifique dans le cas qm nous 
intéresse. McAdam note en particulier l'exercice des fonctions suivantes : 
( . .. ) the exercise of diplomatie protection has included the provision of 
consular representation, the lodging of protests, arranging deportations of 
nationals, the conclusion of amnesty agreements and the provision of 
passports and identity documents to prevent nationals from being treated as 
stateless persons220. 
2 18 J . McADAM, prée. , note 2, pp. 11-12. 
2 19 Id., p. 11 . 
220 Id. 
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En effet, comme nous le verrons dans une prochaine partie, la prévention de l'apatridie 
est une obligation de l'État au regard de ses nationaux et cette problématique pourrait 
s'avérer cruciale pour les pays qui nous intéressent. 
Toutefois, pour certains auteurs, il n'est pas possible d'envisager une telle possibilité. 
Pierre-Marie Dupuy considère, quant à lui, que les gouvernements en exil ne possèdent 
pas la maîtrise effective de leur souveraineté et par conséquent, ne peuvent représenter 
légalement l'État221 • Hervé Lallemant est également de cet avis quand il discute de cette 
possibilité pour les États insulaires dont la souveraineté est menacée par les 
changements climatiques. Prenant pour exemple le cas de Tuvalu, il indique: « ( ... ) 
l'État de Tuvalu se verrait non seulement privé de territoire, mais aussi d'autorité du fait 
de la présence de la totalité de sa population dans le pays d'un autre gouvernement. »222 
En effet, dans les cas qui sont survenus jusqu'à présent, la population d'un 
gouvernement en exil reconnu se trouvait en majorité sur le territoire de cet État et c'était 
le gouvernement seul qui oeuvrait à partir d'un autre territoire. En l'occurrence, ni la 
population ni le gouvernement ne se trouveraient sur le territoire de l'État. Cet élément, 
additionné au caractère permanent de l'exil, dénature le concept de gouvernement en exil 
tel qu'il a été accepté jusqu'à aujourd'hui. 
22 1 Pierre-Marie DUPUY, Droit international public, Droit Public & Science Politique, 9e éd, éd. DaiJoz, 
2008, p. 33 . 
222 Hervé RAIMANA LALLEMANT, « L' Apatride climatique et la disparition d 'État dans le Pacifique 
Sud, Revue Juridique Polynésienne, 15 (2009), p. 85 . 
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On doit aussi noter l'existence de nombreux obstacles pratiques s'opposant à la 
reconnaissance, mais surtout à l'exercice d'un gouvernement en exil dans de telles 
conditions, du moins sur la durée. L'impossibilité, à long terme, d'édicter et d'appliquer 
des règles ou des sanctions et de faire appliquer ses lois nationales au-delà d'une certaine 
protection diplomatique ou consulaire dans les pays qui le lui permettent rend presque 
vaine l'entreprise de mettre sur pied de tels gouvernements. Susin Park donne plusieurs 
exemples de difficultés concrètes auxquelles seraient confrontées de telles entités : 
It (le gouvernement en exil) would struggle to guarantee even basic rights 
or services to its citizens. Individuals could face difficulties in obtaining 
relevant documents to prove their identity, as their issuance could depend 
on the verification of registries, which might not have moved with the 
governrnent or could have suffered damage from the events that led to the 
uninhabiltability of the territory of the island State. Problems would occur 
if nationals were displaced to a country different from that of the 
government in exile because exercise of protection would in such case 
depend on another State's acceptance of such exercise by the government 
in exilé23• 
De plus, le financement de ce gouvernement reste à trouver. S'il s'avérait que le maintien 
du territoire maritime n'était pas possible et que, par conséquent, le gouvernement n'avait 
alors aucun revenu, il pourrait être entièrement dépendant de la générosité des autres 
États. Une situation que l'on devine peu soutenable à long terme. 
il en ressort de cette analyse que la possibilité de voir les États insulaires maintenir une 
forme de gouvernance sur leurs citoyens s'avère être parsemée d'obstacles et est peu 
viable à long terme. Néanmoins, il ne faut pas, selon nous, écarter d'emblée la possibilité 
223 Susan PARK, « Climate Change and the Risk of Statelessness: The Situation of Low-lying Island 
States », Legal and Protection Policy Research Series, Division of International Protection, UNHCR, May 
20ll,p.l3. 
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d'y avoir recours dans une première étape, afin d'assurer une transition au moment de la 
relocalisation des ressortissants et dans une optique de protection. 
Si la communauté internationale penchait plutôt pour la reconnaissance d'une 
personnalité juridique extraterritoriale et non étatique, comme celle de l'Ordre de Malte, 
il faut souligner qu'à long terme les mêmes problèmes risquent de se poser. Les États 
insulaires ne bénéficient pas d'appuis financiers comme peut en bénéficier un ordre 
religieux ou une organisation humanitaire neutre que tous les États ont un intérêt à 
financer, puisqu'ils pourraient éventuellement bénéficier de leur aide dans le cas où 
survenait un conflit armé sur leur territoire ou une catastrophe naturelle de grande 
ampleur. La mission de protection de leurs seuls ressortissants ne risque pas d'attirer la 
sympathie éternellement. 
b. Les obligations de l'État envers ses nationaux : la question de 
l'apatridie 
Nous avons vu jusqu'à maintenant plusieurs scénarios concernant l'avenir d'un État qui 
se verrait contraint de prendre des mesures radicales en réponse aux changements 
climatiques. Nous avons vu qu'il existait une possibilité de voir cet État demeurer un 
sujet de droit international soit en tant qu'État s'il continue à être reconnu comme tel, 
soit en tant qu'entité non territoriale dont les paramètres seraient encore à inventer. 
Chacune de ces options soulève beaucoup de questions pratiques. L'une d'elles nous 
intéresse plus particulièrement dans le cadre de ce mémoire : quelles seront les 
conséquences pour la population de ces États? Nous avions d'abord comme ambition 
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d'étudier de façon plus détaillée cette question particulière, mms les paramètres du 
mémoire nous obligent à faire un choix. Nous nous pencherons donc ici sur la question 
qui nous apparaît comme découlant le plus directement de l'analyse que nous venons de 
faire : Au regard des scénarios que nous venons d 'évoquer, ainsi que des conséquences 
possibles sur la nouvelle gouvernance de l'État, les citoyens d ' un État menacé par la 
hausse du niveau de la mer pourraient-ils devenir apatrides? 
La migration de la population des États insulaires menacés par la hausse du niveau de la 
mer est, comme nous l'avons vu, un phénomène d'actualité. Dans son plus récent 
rapport dont le résumé fut rendu public en novembre 2011 224, le GIEC compte évoquer à 
nouveau les migrations comme conséquence possible, voire probable, des désastres 
naturels provoqués par les changements climatiques : 
If disasters occur more frequently and/or with greater magnitude, sorne 
local areas will become increasingly marginal as places to live or in which 
to maintain livelihoods. In such cases, migration and displacement could 
become permanent and could introduce new pressures in areas of 
relocation. For locations such as atolls, in sorne cases it is possible that 
many residents will have to relocate225 . 
Bien qu'un engagement concret de la part des États allant dans le sens de la protection 
des personnes devant se déplacer hors de leurs frontières suite à la disparition ou de la 
dégradation de leur habitat nous semble encore loin de se réaliser, il nous paraît 
inévitable que le moment viendra où la situation devra être considérée. S' il semble 
224 Le Résumé à l'intention des décideurs du Rapport spécial sur la gestion des risques de catastrophes et 
de phénomènes extrêmes pour les besoins de l'adaptation au changement climatique approuvé le 18 
novembre 2011 par les gouvernements membres du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution 
du climat (GIEC) évoque les principales conclusions du rapport prévu pour publication en février 2012: 
http://ipcc-wg2.gov/SREX/images/uploads/SREX-SPM Approved-HiRes opt.pdf consulté le 22 
novembre 20 Il . 
225 IPCC SREX Summary for Policymakers, p. 13. 
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évident que les habitants des îles submergées devront tôt ou tard trouver refuge quelque 
part et se voir attribuer une forme de protection internationale, très peu de modalités 
juridiques satisfaisantes existent à ce jour pour former un régime de protection adéquat. 
Plusieurs questions se posent à cet égard, mais à la lumière de tout ce que nous venons 
de voir, nous pouvons nous demander dans un premier temps : quelles seront les 
conséquences de ces déplacements sur le lien de nationalité des citoyens si, comme nous 
l'avons vu, l'État lui-même a un statut incertain ou encore si l'État est considéré comme 
disparu? C'est cette question que nous analyserons maintenant. 
i. Le lien de nationalité 
La Déclaration universelle des droits de l'homme stipule, en son article 15, que « Tout 
individu a droit à une nationalité : nul ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité, 
ni du droit de changer de nationalité. »226 La nationalité est un lien juridique entre l'État 
et ses citoyens. Ce lien doit être authentique et réel, comme ce fut stipulé par la Cour 
internationale de Justice dans l'Affaire Nottebohm : 
Selon la pratique des États, les décisions arbitrales et judiciaires et les 
opinions doctrinales, la nationalité est un lien juridique ayant à sa base un 
fait social de rattachement, une solidarité effective d'existence, d'intérêts, 
de sentiments jointe à une réciprocité de droits et de devoirs. Elle est, peut-
on dire, l'expression juridique du fait que l'individu auquel elle est 
conférée, soit directement par la loi, soit par un acte de l'autorité, est, en 
fait, plus étroitement rattaché à la population de l'État qui la lui confère 
qu'à celle de tout autre État. Conférée par un État, elle ne lui donne titre à 
l'exercice de la protection vis-à-vis d'un autre État que si elle est la 
traduction en termes juridiques de l'attachement de l'individu considéré à 
l'E' . f . . 1227 tat qm en a rut son natwna . 
226 Déclaration universelle des droits de l 'homme, article 15. 
227 Affaire Nottebohm (Liechtenstein c. Guatemala), arrêt du 6 avril1955 : C. I. J. Recueil 1955, p. 4. 
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Comme l'indique le HCR : «La nationalité non seulement donne à chaque individu le 
sens de son identité mais, en outre, lui donne droit à la protection de l'État et lui confère 
de nombreux droits civils et politiques. De fait, la citoyenneté a été décrite comme «le 
droit d'avoir des droits »228 . 
L'attribution de la nationalité relève du droit interne de chaque pays et est une 
prérogative de l'État souverain sous réserve de leurs obligations envers les autres États 
et des prescriptions du droit international229 . 
ll arrive qu'une personne soit privée de sa nationalité; on appelle ces personnes des 
apatrides. En 2010, le HCR recensait au-dessus de six millions de cas d'apatridie dans le 
monde 230 . Un apatride est «une personne qu'aucun État ne considère comme son 
ressortissant. »231 Deux conventions internationales régissent les questions d'apatridie, la 
Convention relative au statut des apatrides de 1954232 qui prévoit un statut et des droits 
pour les personnes apatrides et la Convention sur la prévention et la réduction de 
1' apatridie de 1961 233 . 
On considère généralement qu'il existe deux types d'apatridie: l'apatridie de jure et 
l'apatridie de facto. «Les personnes n'ayant pas obtenu la nationalité automatiquement 
228 UNHCR, Nationalité et apatridie: Un guide pour les parlementaires, Octobre 2005, 
http://www.unhcr.org/refworld/docid/436608b24.html (consulté le 12 février 2012), p. 3. 
229 Voir 1. BROWNLIE, prée., note 63, pp. 373-406. 
230 UNHCR, tableau statistique apatridie, 2010, http://www.unhcr.fr/4e5225ba6.htrnl (consulté le 12 
février 2012) 
231 Convention relative au statut des apatrides, 28 septembre 1954, 360 R.T.N.U. 117, article 1. 
232 Id. 
233 Convention sur la prévention et la réduction des cas d'apatridie, 30 août 1961, 989 R.T.N.U. 175. 
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ou par décision individuelle conformément à la législation d'un État sont réputées 
apatrides de jure: c'est-à-dire au regard de la loi applicable. »234 La Convention de 1961 
répertorie un certain nombre d'exemples de causes d'apatridie de jure tels que l'absence 
de nationalité à la naissance235, la perte de la nationalité à la suite d'un changement de 
l'état civil236, ou encore la déchéance de nationalité par son État237. On peut également 
inclure les erreurs administratives 238 . Il n'existe pas de définition universellement 
acceptée de l'apatridie de facto, il s'agit généralement de personnes se trouvant dans 
1' impossibilité de faire reconnaître leur nationalité39. 
La question du déplacement des populations des États insulaires menacés par la hausse 
du niveau de la mer soulève un doute quant à la potentielle apatridie des ressortissants si 
l'État venait à perdre entièrement son territoire ou à perdre sa qualité d'État. Certaines 
analyses, dont celle du HCR, semblent conduire inévitablement à la conclusion que quoi 
qu'il arrive, les ressortissants d'un État qui « disparaîtrait » pour des raisons climatiques 
deviendraient apatrides. Ils seraient apatrides de jure si l'État perd sa qualité d'État, 
entraînant ainsi la cessation de sa citoyenneté « as there would no longer be a state of 
which a person could be a national. »240 Si le principe de continuité s'appliquait et que 
l'État gardait sa qualité d'État par le biais de la reconnaissance internationale, les 
ressortissants risqueraient néanmoins d'être apatrides de facto. En effet, selon l' analyse 
234 UNHCR guide, prée., note 228, p. 11 . 
235 Convention sur la prévention et la réduction des cas d 'apatridie, prée. , note 233, articles 1 à 4. 
236 Id. , articles 5 à 7 . 
237 Id., articles 8 et 9. 
238 H.R. LALLEMANT, p. 91. 
239 UNHCR Submission Climate Change and Statelessness, submitted to the 6th session of the Ad Hoc 
Working Group on Long-Term Cooperative Action (AWG-LCA 6) under the UN Framework on Climate 
Change (UNFCCC), 1 to 12 June 2009, Bonn, Germany. 
240 Id., p. 1. 
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du HCR, « ( ... ) governments of affected States would face many constraints in practice, 
and their population would be likely to find themselves largely in a situation that would 
be similar if not the same as if statehood have ceased »241 ce qui équivaut à une apatridie 
de fait. 
Si nous reprenons les scénarios analysés précédemment, nous pouvons entrevoir la 
possibilité que les ressortissants deviennent apatrides dans certains cas, mais pourraient 
préserver leur nationalité dans d'autres . Si on acceptait la possibilité de maintenir la 
population de l'État sur un territoire artificiel, les nationaux maintiendraient leur 
citoyenneté. De même, si l'État se voyait attribuer un territoire ou s'il acquérait un 
nouveau territoire, le lien de nationalité pourrait être préservé tant que cet État maintient 
un niveau d'indépendance qui lui permette d'être reconnu comme tel. Toutefois, pour 
des raisons pratiques ou pour prévenir l' apatridie conformément à la Convention de 
1961242, l'État cédant pourrait accorder sa nationalité aux ressortissants ainsi déplacés. 
Dans le cas de l'État association, s'il s'agit de créer une nouvelle fédération ou 
confédération, les ressortissants auraient la nationalité de 1 'État successeur. S'il 
s'agissait d'une« libre association »,le concept tel qu'analysé semble sous-entendre que 
les citoyens prendraient la nationalité de l'État avec lequel ils seraient associés et 
deviendraient donc binationaux et pourraient le demeurer tant et aussi longtemps qu'on 
ne considère pas que leur État d'origine n'existe plus. 
24 t Id. , p. 2. 
242 Convention sur la prévention et la réduction des cas d 'apatridie , Article 10 
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Par contre, dans le cas de l'État déterritorialisé ou de la perte du statut d'État, mais le 
maintien de sa personnalité juridique sous une autre forme, il semble difficilement 
envisageable que les ressortissants conservent leur nationalité. Si l'on reprend l'exemple 
précédemment évoqué de l'Ordre de Malte, nous pouvons constater que malgré que 
l'Ordre considère ses chevaliers comme des «nationaux » et leur émettent des 
passeports, leur accordent une protection juridique, ainsi que des droits civils, cette 
nationalité n'est pas opposable aux autres États. Les chevaliers de l'Ordre de Malte 
doivent avoir une nationalité autre, puisque bien que l'Ordre soit sujet de droit 
international, il n'est pas un État et ne bénéficie pas de toutes les prérogatives étatiques. 
ii. La protection des apatrides : étendue, limites et implications 
Malgré l'article 15 de la Déclaration des droits de l'homme qui confère un droit à la 
nationalité, il n'existe pas d'obligation corrélative des Etats de conférer leur nationalité. 
Tout au plus, les États ont-ils une obligation de prévention contenue dans les 
conventions sur 1' apatridie. 
il est important de noter que les conventions de 1954 et de 1961 qui régissent le droit des 
apatrides ne concernent que les apatrides de jure243 . Les apatrides de facto ont droit à la 
protection en vertu du droit international relatif aux droits de 1 'homme. 
La Convention de 1954 relative au statut des apatrides «est le principal texte 
international visant à réglementer et à améliorer le statut des apatrides et à garantir que 
243 UNHCR, «Protection des apatrides : la convention de 1954 relative à la protection des apatrides », 
Genève, Septembre 2010, http://www.unhcr.fr/4d4cl5bca.html. (consulté le 12 février 2012) 
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les apatrides obtiennent leurs droits et libertés fondamentaux sans discrimination. »244 Le 
principe fondamental sur lequel repose cette convention est ainsi formulé : 
Aucun apatride ne doit se voir infliger un traitement plus défavorable que 
celui accordé à tout étranger possédant une nationalité. En outre, la 
Convention reconnaît que les apatrides sont plus vulnérables que les autres 
étrangers. Elle prévoit donc une série de mesures spéciales en leur 
faveur245 . 
La Convention de 1954 garantit aux apatrides, notamment, le droit à une aide 
administrative (article 25), le droit à des pièces d'identité et des titres de voyages 
(articles 27 et 28) et confère l'obligation à l'État qui les accueille de les traiter comme 
leurs ressortissants quant à certains droits, tel que le droit à l'éducation (article 22) et la 
liberté de religion (article 4). En outre, l'article 32 demande aux États de faciliter la 
naturalisation des apatrides. 
La Convention de 1961 sur la réduction des cas d'apatridie a pour but «d' éviter 
l'apatridie de naissance, mais sans interdire la possibilité de déchéance de la nationalité 
dans certaines circonstances et sans accorder la citoyenneté avec effet rétroactif à tous 
les apatrides existants. » 246 Ainsi, les articles 1 à 4 de la Convention de 1961 obligent les 
États à accorder leur nationalité aux enfants qui autrement seraient apatrides et qui ont 
des liens avec eux, soit parce qu'ils sont nés sur le territoire, ou que l'un de leur parent a 
la nationalité de l'État concerné. Les articles 5 à 7 exigent, quant à eux, qu'une personne 
ait une nouvelle nationalité ou soit assurée de l'acquérir avant de perdre sa nationalité 
d'origine. La Convention interdit également aux États de priver quelqu'un de sa 
244 UNHCR, Guide, prée., note 228, p. 10. 
245 UNHCR, « Protection des apatrides : la convention de 1954 relative à la protection des apatrides », 
r,réc. , note 243 . 
46 UNHCR, Guide, prée., note 228, p. 12. 
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nationalité pour des raisons d'ordre raciale, ethnique, religieuse ou politique (articles 8 
et 9). 
En outre, cette Convention portait également sur la création d'une organisation 
internationale qui aurait pour mandat d'assister les personnes apatrides afin de soumettre 
leur requête et déposer leur dossier auprès des autorités compétentes 247 . Plus tard, 
l'Assemblée générale des Nations Unies demanda au HCR d'assumer ce rôle et d'aider 
les pays qui le demandent à mettre en œuvre les Conventions de 1954 et 1961. 
Très peu d'États ont ratifié les conventions sur l'apatridie. Soixante-cinq États ont ratifié 
la Convention de 1954 et seulement 35 ont ratifié la Convention de 1961 248 . Jane 
McAdam estime que même si les Conventions d'apatridie s'appliquaient aux 
populations insulaires, les textes ne lient que les États qui les ont ratifiées, et seulement 
pour ce qui est des apatrides de jure. « Par ailleurs, peu d'États ont développé dans leur 
législation une procédure de détermination du statut d'apatride. »249 
Le cas des ressortissants des États insulaires est particulier. En effet, en aucun cas le 
droit des apatrides ne prend en considération l'éventualité d'une apatridie pour cause de 
disparition d'un État à la suite d'un phénomène climatiqué50. De plus, contrairement 
aux cas classiques, il n'y a pas de déni de nationalité. Christel Coumil soulève les 
247 Id., p. 12. 
248 Id. 
249 C. COURNIL et F. GEMENNE, prée. , note 15, p. 18. 
250 H. R. LALLEMANT, p. 92. 
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difficultés qui découlent de cette spécificité si 1' on souhaite apporter une forme de 
protection juridique aux populations concernées : 
Comment réinventer ou actualiser la catégorie juridique de l'apatride afin 
de faire émerger «l'apatride climatique »? Cette extension du droit à 
l'apatridie (sic) sera difficile à réaliser car la problématique des 
déplacements climatiques est justement de protéger, voire de prolonger, les 
liens étatiques malgré la disposition physique du territoire due aux 
changements climatiques25 1. 
Au surplus, comme nous l'avons vu, les ressortissants des États touchés par le 
phénomène se retrouveront vraise,mblablement dans la catégorie des apatrides de fait, 
pour lesquels la protection conférée par les conventions sur 1' apatridie se limite à 1' Acte 
final de la Convention de 1954 qui stipule: 
Chaque État contractant, dès lors qu'il reconnaît comme valides les raisons 
pour lesquelles une personne a renoncé à la protection de l'État dont elle 
est ressortissante, considère avec bienveillance la possibilité d'accorder à 
ladite personne le traitement prévu par la Convention en faveur des 
apatrides252 . 
Cette disposition n'est toutefois pas contraignante. 
En résumé, il semblerait que les ressortissants des États insulaires ont de grandes 
chances de devenir apatrides de facto et de ne pas se voir attribuer les droits et 
protections conférés aux apatrides de jure. Cette situation est particulièrement 
problématique, puisqu'ils ne bénéficieront par conséquent d'aucune protection 
particulière conférée par les Conventions de 1954 et de 1961. 
251 C. COURNIL, prée. note 130, p. 45. 
252 UNHCR, Guide, prée., note 228, p. 11 . 
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Un autre aspect très important à soulever est que le fait d'être apatride ne confère pas de 
droit particulier à être pris en charge par un État tiers, puisqu'il n'existe pas d'obligation 
de donner refuge aux apatrides253. Un apatride, et à plus forte raison un apatride de facto, 
n'est pas nécessairement un réfugié. Comme nous l'avons vu en introduction, les 
ressortissants des États insulaires qui devraient se déplacer ne répondent pas à la 
définition de réfugié. Par conséquent, le fait d'arriver à la conclusion que les 
ressortissants puissent avoir le statut d'apatrides est loin d'être une réponse aux 
problèmes réels auxquels devront faire face les populations touchées, puisque ce régime 
légal n'offre pas de protection suffisante en l'espèce et ne confère pas de droit à une 
nationalité ou à une relocalisation254. 
iii. La prévention de l'apatridie 
À la lumière de ce que nous venons de vmr, il existe un risque réel pour que les 
populations concernées deviennent apatrides et, conséquemment, se trouvent dans une 
situation juridique très peu enviable. Selma Oliver résume très bien les raisons qui 
doivent faire primer la prévention de l'apatridie: 
The rights a person "has" are meaningless if there is nobody responsible 
for (and capable of) protecting them when they are violated or under 
threat. It is important to ensure therefore that the inhabitants of 
disappearing states do not become stateless; the alternatives are that they 
either gain a new nationality or maintain their original nationality. The 
latter option is only relevant if their original nationality can continue to 
be connected to a functioning state in the legal sense of the word. The 
253 Walter KÀLIN, « Climate Change, Migration Patterns and the Law » , Keynote Address to the IARLJ 
8lh World Conference, 28 January 2009. 
254 Vikram KOLMANNSKOG, « Climate of Displacement, Climate for Protection? » DIIS Brief, 
Migration Serninars, December 2008, 7 p. 
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former option is reliant on the granting of nationality, which is a matter 
for the sovereign state, not the international community255 . 
Comme nous l'avons mentionné, le HCR a le mandat institutionnel de réduire et 
prévenir l'apatridie. Son mandat englobe également les cas d'apatridie de fait256. Dans le 
cadre de ce mandat, il peut engager un dialogue avec les États pour prévenir les cas 
d'apatridie susceptibles de survenir dans le futur. 
C'est dans cette optique que l'organisation a engagé une réflexion sur la question et 
soumis aux négociateurs de la Convention cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC) un document dans lequel, reconnaissants qu'il n'existe pas de 
directives spécifiques pour le cas des ressortissants des États insulaires menacés par le 
rehaussement du niveau de la mer, ils suggèrent d'établir un arrangement multilatéral à 
titre préventif : 
ldeally, multilateral comprehensive agreements would provide where, and 
on what legal basis such population would be permitted to move elsewhere 
and their status. To prevent temporary statelessness, acquisition of an 
effective nationality should be foreseen prior to the dissolution of the 
affected State257 . 
Un tel arrangement nécessite de prendre en compte de multiples considérations. En effet, 
au-delà de la simple acquisition de la citoyenneté d'un État tiers, le droit de résidence, 
les obligations militaires, 1' accès aux soins de santé, la pension et la sécurité sociale 
doivent également être pris en compte dans un tel accord. En d'autres termes, ce que le 
255 S. OLIVER, prée., note 16, p. 216. 
256 Pour les détails sur le mandat du HCR relativement aux apatrides, consulter le site Internet de 
l'organisation : http://www.unhcr.fr/pages/4aae621 d3d4.html. 
257 UNHCR submission to UNFCCC, prée., note 239, pp.2-3. 
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HCR propose pour prévenir l'apatridie, c ' est un accord multilatéral complet portant sur 
la relocalisation de la population des États insulaires : 
Although complete relocation of the entire population would be a measure 
of last resort, early preparedness could help avert a humanitarian 
catastrophe by promoting orderly movements of affected populations and 
increasing the viability of the move258. 
À cette fin, le HCR invite les États, par le biais du processus de négociation du 
CCNUCC, à reconnaître que les déplacements de population dans le contexte des États 
insulaires affectés par les changements climatiques seront inévitables et qu'il pourrait en 
résulter de nombreux cas d' apatridie. Un geste que bien peu d ' États sont aujourd'hui 
disposés à poser. 
La Convention de 1961 confère aux États la responsabilité de prévenir l'apatridie de 
leurs ressortissants, mais on peut se demander que peuvent objectivement faire les États 
menacés de disparition pour prévenir une catastrophe d'une telle ampleur et s'il est bien 
raisonnable de leur faire porter seuls la responsabilité de l'apatridie de leurs citoyens? 
Conclusion 
Pour conclure ce mémoire, nous souhaitons maintenant revenir sur nos questions de 
recherche et ainsi revoir brièvement les résultats de notre démarche exploratoire. 
1. La perte d'un élément constitutif de l'État entraîne-t-elle la disparition juridique de 
l'État? 
zss Id., p. 3. 
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Dans la première partie de ce mémoire, nous avons analysé les éléments constitutifs de 
l'État tels qu'ils furent énumérés dans la Convention de Montevideo sur les droits et 
devoirs des États de 1933 et qui ont aujourd'hui valeur coutumière. TI est généralement 
accept~ que 1 'État possède un territoire défini, une population permanente, un 
gouvernement et la capacité d'entrer en relation avec les autres États. 
Les recherches scientifiques faites au cours des dernières années sur le climat, 
notamment celle du GIEC, nous permettent d'entrevoir que chacun de ces éléments 
constitutifs sera influencé, voire altéré, par les conséquences des changements 
climatiques dans les États insulaires. Le territoire défini risque de se voir enseveli sous le 
niveau de la mer, la population permanente risque de migrer parce que les conditions ne 
permettront plus de soutenir la vie humaine sur les îles; par conséquent, le gouvernement 
devra s'exiler et ses relations avec les autres États risquent d'être perturbées. Chacun de 
ces éléments pris individuellement tendent à nous faire conclure que l'État pourrait 
disparaître. Toutefois, nous avons vu que le droit tolérait une certaine flexibilité, 
particulièrement une fois l'État établi. 
Ainsi, un territoire peut rétrécir ou s'agrandir, une population peut augmenter ou 
diminuer, un gouvernement peut perdre tout contrôle effectif sur son territoire et sa 
population et un gouvernement peut être contesté par les autres États, affectant ainsi sa 
capacité d'entrer en relation avec les autres États sans que cela n'affecte l'existence de 
l'État. Ces nuances ne permettent pas de définir clairement à quel moment, ou au-delà 
de quelle limite il peut être considéré qu'un État ne remplit plus les critères. Par 
conséquent, on pourrait imaginer un moment où aucun des éléments constitutifs n'est 
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rencontré sans que l'État ne soit officiellement considéré comme disparu. Ceci est 
notamment dû à l'existence à la présomption de continuité de l'État une fois celui-ci 
établi. Cette présomption est très forte et, comme nous l'avons vu, elle est nécessaire au 
maintien de l'équilibre des relations internationales. Comme le cas d'un État qui 
disparaîtrait complètement ne s'est jamais présenté à ce jour, il est difficile de dire 
comment cette présomption trouverait application, mais il est raisonnable de croire 
qu'elle trouverait application en l'espèce. En effet, le sort réservé aux populations de cet 
État dépend en quelque sorte de cette continuité afin d'éviter que les nationaux se 
retrouvent du jour au lendemain apatrides, . Toutefois, cette présomption de continuité 
s'appliquerait de façon inédite puisqu'elle soutiendrait en quelque sorte une fiction 
juridique dans la mesure où l'État, n'existerait plus objectivement. De plus, cette 
présomption s'est jusqu'à ce jour appliquée uniquement dans des situations temporaires, 
mais dans le cas qui nous concerne l'État, et non seulement son gouvernement, se 
trouvera transformé de façon irréversible. Sans territoire, sans revenus, sans population 
sur qui exercer un contrôle, il nous semble impossible qu'une telle fiction puisse 
perdurer dans le temps. 
La disparition de l'État soulève de nombreuses questions que nous n'avons pas abordées 
dans le cadre de ce mémoire, mais qui pourrait faire l'objet de plus amples recherches. 
Par exemple, nous . n'avons pas abordé les conséquences de l'extinction de l'État à 
plusieurs égards : qu'adviendra-t-il de la dette de l'État? Des droits de propriétés? Des 
accords commerciaux? 
2. Un État peut-il conserver une existence juridique au-delà de son existence physique? 
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Donc, d' après le raisonnement que nous venons de faire, il serait possible, à court ou 
moyen terme, que l'État maintienne une existence juridique en dépit de la perte de tous 
ses éléments constitutif en vertu de la présomption de continuité et par le biais de la 
reconnaissance des autres États; mais à long terme, l'État disparaîtra, physiquement et 
juridiquement. Toutefois, il n'est pas impossible que l'entité étatique se transforme et 
conserve une personnalité juridique sans toutefois pouvoir être qualifiée d'État et en 
conserver les prérogatives. Comme nous l'avons vu, il existe des sujets de droit 
international qui ne sont pas des États et qui ont un statut particulier, comme l'Ordre de 
Malte et le Saint-Siège. il va de soi que le modèle existant basé sur une influence 
religieuse et une action humanitaire ne pourrait s'appliquer tel quel en l'espèce. Par 
contre, il est envisageable de créer une nouvelle catégorie qui prenne la forme d'un État 
déterritorialisé par exemple, comme le proposent certains auteurs. 
il semblerait logique d'appliquer cette solution aux États insulaires s'ils venaient à 
disparaître. En effet, il serait difficilement acceptable de les laisser purement et 
simplement disparaître et une solution appropriée doit être trouvée pour s'assurer que les 
droits des ressortissants soient respectés. Toutefois, comme nous l'avons vu dans notre 
dernière partie, cette solution pourrait difficilement être suffisante pour prévenir 
l'apatridie de fait qui menace les ressortissants. De même, ce statut risque d' être 
insuffisant pour protéger adéquatement le droit des ressortissants et leur assurer une 
relocalisation. 
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3. Quelles sont les conséquences de la disparition ou de l'inhabitabilité du territoire sur 
les nationaux de cet État? 
Cette question, qui était à l'origine de notre recherche et qui devait faire l'objet d'un 
exposé beaucoup plus détaillé, a dû être beaucoup circonscrite dans le cadre de la 
rédaction du mémoire. À la suite de l'analyse des éléments constitutifs et à l'exposé des 
solutions possibles pour prévenir la disparition pure et simple de l'État, nous nous 
sommes concentrés sur les conséquences de la disparition ou de l' « inhabitabilité » du 
territoire sur le lien de nationalité des ressortissants. 
En tenant compte des éventuelles solutions possibles évoquées par la littérature, il nous 
apparaît que les ressortissants pourraient conserver leur nationalité dans certains cas. À 
titre d'exemples, si l'État choisissait de relocaliser sa population sur une île artificielle, 
si l'État achetait un nouveau territoire ou si l'État s'associait avec un autre. Dans 
d'autres cas, les États pourraient conclure des arrangements qui permettraient à leurs 
ressortissants de prendre une nouvelle nationalité, si par exemple ils formaient un nouvel 
État par le biais d'une association avec un État tiers ou s'ils avaient un accord de 
relocalisation qui leur permettrait de prendre la nationalité de l'État sur lequel ils 
seraient relocalisés. 
Par contre, dans d'autre cas, il semblerait que les ressortissants deviendraient des 
apatrides de facto. En effet, si l'État disparaissait avant qu'un accord quelconque de 
relocalisation n'ait été mis en place, il n'existerait plus d'État pour reconnaître les 
nationaux de l'État ainsi disparu. Et même s'il maintenait un gouvernement en exil ou 
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une personnalité juridique apparenté à un État, nous croyons, tout comme le HCR, que 
les conséquences pratiques de cette situation conduiraient à 1' apatridie de facto pour les 
ressortissants. 
Cette situation est particulièrement problématique parce que cette apatridie de facto ne 
donne droit à aucune protection spécifique en vertu des conventions existantes. De plus, 
l'apatridie ne donne pas droit à la relocalisation et aucun pays n'a l'obligation de 
prendre en charge ou de donner refuge aux apatrides. 
La seule voie possible est de sonner l'alarme quant à la possible apatridie à venir, afin 
d'enclencher des processus de prévention. C'est ce que fait le HCR en proposant aux 
États de prévoir dès aujourd'hui les modalités de relocalisation des populations touchées 
et l'attribution d'une nouvelle nationalité. 
Cette possibilité de relocalisation ouvre la porte à plusieurs questions qui pourraient 
faire l'objet à elles seules d'une nouvelle recherche. Par exemple, sur quoi se fonderait 
la relocalisation des populations puisque, comme nous l'avons vu, il n'est pas possible 
de qualifier les personnes appelées à se déplacer dans ce contexte de réfugiés et que 
l'apatridie ne confère pas un droit à l'attribution d'une nouvelle nationalité. Devrait-on 
invoquer le droit à l'auto-détermination? Le cadre normatif offert par les droits de 
l'homme peut-il être suffisant? La migration serait-elle collective ou individuelle? 
Pourrait-on incorporer cette mesure dans le Plan de Bali 259 , considérant ainsi la 
259Pian d'action de Bali, FCCC/CP/2007 /6/ Add.l, p.3, en ligne 
http://unfccc.int/resource/docs/2007 /copl3/fre/06a0 1 f.pdf (consulté le 2 avril 2012) 
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migration organisée et la relocalisation comme une forme d'adaptation qui lui soit 
conforme? Cette dernière piste de réflexion nous semble particulièrement intéressante et 
mériterait d'être approfondie dans un prochain travail de recherche. 
Pour l'instant, la disparition possible des petits États insulaires n'est encore qu'un sujet 
de discussion dans les médias et les forums internationaux. Bien que les États insulaires 
concernés tentent de mettre de l'avant leurs préoccupations, aucune action concrète 
allant dans le sens d'une relocalisation des populations ou de l'établissement d'un plan 
de sauvetage des États menacés de disparition n'a été entreprise à ce jour. 
C'est peut-être dû au fait qu'il faut demeurer prudent avec les « scénarios catastrophes » 
comme le rappellent Barnett et Campbell : 
If it is perceived by people in the islands that they have no possible future 
and may have to leave their islands, then they may cease to manage their 
resources in a manner that will allow for the rights of future generations. In 
a sirnilar manner, if foreign investors and aid agencies believe that islands 
have no future then they may cease to invest in them, which is likely to 
underrnine capacity to adapt to climate change260. 
En guise de conclusion, nous souhaiterions souligner que l'emphase mise actuellement 
sur les déplacements de population en lien avec les changements climatiques, en 
particulier dans les médias, pourrait faire l'objet d'un débat. n s'agit en effet de la pointe 
de l'iceberg d'une trame beaucoup plus vaste de drames humains qui se cachent derrière 
les variations du climat et qui se joue aujourd'hui et non pas dans un futur incertain. 
Pour ne prendre qu'un exemple, les faibles précipitations reçues en Afrique sub-
260 Jon BARNETT et John CAMPBELL, « Climate change and Small island states: power, knowledge, 
and the South Pacifie », Earthscan, London, 2010, 195 p. , p. 170. 
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saharienne au cours des dernières années et qui sont également en partie le résultat de ce 
réchauffement climatique ont mené à une nouvelle famine bien loin de se résorber dans 
la région 261 : Les conséquences humanitaires sont nombreuses et dépassent à l'heure 
actuelle la capacité des gouvernements touchés et des organisations internationales qui 
viennent en aide aux populations. 
26 1 Pour un aperçu complet de l' insécurité alimentaire dans la région du Sahel , voir Relietweb « Sahel : 
Food Insecurity 2011-2012 » en ligne http://reliefweb.int/disaster/ot-20 11-000205-ner (consulté le 17 
mars 2012). 
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